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Carte n°1 : Localisation des marchés à bétail autogérés
1. CADRE DE L’ÉTUDE

1.1. Introduction

L’expérience des marchés à bétail autogérés au nord du Bénin est une innovation paysanne de développement, initiée par les éleveurs de Gogounou, entraînés par un leader local, Aboubacar Tidjani. C’est une action qui se comporte comme un levier au service de l’organisation professionnelle des éleveurs, du développement de l’élevage et du développement local en général. Elle se démarque de la plupart des actions des projets de l’état ou des bailleurs de fonds par son autopromotion, sa reproductibilité, et des nouvelles dynamiques locales de proximité qu’elle suscite. D’après Jacques Berthomé (CIEPAC) et  Denis Pesche (CIRAD TERA), les marchés autogérés, tout en sauvegardant les intérêts de tous les acteurs permettent effectivement une amélioration du revenu des éleveurs. 

En effet, c’est une stratégie qui a le mérite d’impliquer toutes les parties prenantes dans son fonctionnement, et se fonde sur une volonté d’apprentissage, d’organisation et de formation de nouveaux leaders, et d’émergence d’entrepreneurs locaux. A l’instar des Unions Communales des Producteurs (UCP) dans ce contexte de décentralisation, les Associations Locales de Gestion des Marchés à Bétail Autogérés sont rentrées de plein pied dans le « dialogue communal » notamment autour des Taxes de Développement Local (TDL) et sont sollicitées de façon pratique dans les projets de territoire. On reconnaît aujourd’hui les impacts de leurs activités dans toutes les dimensions du développement local (social, institutionnel, culturel, économique, et environnemental). Il faut aussi signaler un effort qui s’observe dans l’intégration des femmes de Gogounou (Peul et Bariba) dans ce processus de développement des marchés à bétail autogérés. 

Ce modèle de structuration de la filière gros et petits ruminants au Bénin reçoit du Projet PPAB
  et de l’AFDI
 un appui-accompagnement à la base au plan technique (organisation, formations et visites-échanges, conseils) comme financier. Mais la participation et l’engagement financier des éleveurs eux-mêmes inscrit cette forme d’appui dans une approche de partenariat et non d’assistanat,  comme c’est le cas de plusieurs actions de développement au Bénin. 

Cette étude qui est une capitalisation et analyse des impacts des marchés à  bétail autogérés (MBA) au nord du Bénin se situe dans le cadre des travaux liés à l’atelier sur la capitalisation de l’appui institutionnel aux organisations de producteurs par la Coopération française (MAE). Elle est aussi relative à la préparation du forum « Accès au marché des produits agricoles » qui se déroulera au Bénin en Septembre 2004, dans le cadre des activités de l’Inter-réseaux/ Centre Technique de coopération agricole et rurale (CTA). Les résultats de cette étude devront donc être présentés à l’atelier qui se tiendra à Ouagadougou du 8 au 11 juin  2004 sur la thématique de « l’appui institutionnel apporté par la coopération française aux organisations paysannes » et au et au Bénin dans le cadre du Forum « Accès au marché des produits agricoles ». 

C’est un travail réalisé non seulement pour montrer l’efficacité de l’initiative et du développement des marchés à bétail autogérés dans le nord du Bénin, mais pour  participer aux débats et réflexions actuels sur le sujet d’intérêt et d’actualité ‘‘approches filières et logiques territoriales’’ issus du contexte de la décentralisation et du développement local  au Bénin. En effet, les réflexions suscitées par ce contexte de décentralisation tournent autour du positionnement des OP et autres acteurs du développement rural face au processus de développement local qui vient de démarrer au Bénin. Il s’agit de réfléchir en particulier les OP structurées autour des logiques dites « filière » (OP – filières) comme des acteurs stratégiques multisectoriels propulseurs d’un développement local durable.  

Ce sont des réflexions en cours au sein d’organisations de producteurs en particulier au niveau d’une Union de Producteurs du sud du Bénin du Département du Mono (UCP de Grand-Popo). Les résultats de ce travail constituent donc un intérêt évident pour cette UCP. C’est pourquoi les élus de cette dernière (notamment son président) sont impliqués dans les différentes restitutions de cette étude afin de faire partager cette expérience des marchés à bétail autogérés. 

1.2. Objectif et questions centrales 

L’objectif de cette étude est d’illustrer la mise en place et l’impact d’un nouveau mode de mise en marché : fruit de la réflexion des acteurs interprofessionnels de la filière viande au nord du Bénin.

Les principales tâches sont :

· le rappel du contexte initial et présentation de la « chronique de création des marchés à bétail autogérés ;

· l’évaluation des impacts multidimensionnels (sociaux, économiques, organisationnels, techniques etc.) pour les acteurs concernés et les populations locales.  

Les questions principales traitées (en terme d’effets et d’impacts) sont les suivantes :

i. quel est le mode de fonctionnement et de gestion des MBA ?

ii. quelles sont les mesures et mécanismes utilisés par les MBA pour contribuer au développement de la filière bétail et avoir une meilleure articulation avec le processus de développement local ? 

iii. comment le mode de fonctionnement et de gestion des MBA  a-t-il aidé à la sauvegarde des intérêts divergents de ses acteurs et contribué à la réduction de la pauvreté en leur sein ?

iv. quels sont les enjeux importants et les directives clés à prendre en compte pour faire des MBA (ou des OP-filières en général) des instruments stratégiques dans le contexte de décentralisation et de développement local, tout en défendant les intérêts des acteurs des OP et en leurs garantissant une meilleure satisfaction des aspects de la vie sociale et économique.

1.3. Délimitation de l’étude 

La capitalisation et l’évaluation des marchés à bétail autogérés couvrent la période de 1999 à 2003 (soit 5 ans), toutefois pour certains aspects historiques de l’analyse, on remonte plus loin que 1999.

L’illustration concerne principalement le marchés à bétail autogérés de Gogounou d’où est partie l’initiative et qui disposent de plus d’informations en la matière. D’autre part les autres marchés à bétail approchés tels que Bodérou, Dèrassi, Sakabansi, Ina, Kèrou, et Ouessè, viendront renchérir certains aspects positifs ou négatifs de la stratégie MBA. 

Cette évaluation ne prétend pas être exhaustive dans la totalité des activités et des résultats des MBA. Cependant, elle permettra de cerner les vrais enjeux et pourra constituer une source d’inspiration pour les OP dans leurs réflexions et réorientations stratégiques actuelles. 

1.4. Démarche de l’étude et les produits 

Pour traiter les questions centrales ci-dessus évoquées et atteindre les objectifs assignés à l’étude il a été question de :

a. capitaliser les données de la documentation existante surtout au PPAB et sur les sites des marchés et prendre contacts avec des autorités concernées par la thématique des MBA (maires, responsables d’élevage au niveau national et régional et les responsables et personnes ressources locales). 

b. réaliser une étude monographique dans 7 marchés à bétail autogérés (Gogounou, Bodérou, Dèrassi, Sakabansi, Ina, Kèrou et Ouessè) pour mieux comprendre le fonctionnement, la gestion, les résultats et impacts de la démarche MBA sur les acteurs en particulier et la population locale en  général. 
c. analyser les résultats et impacts des actions entreprises en terme de contribution au développement de la localité et, de la satisfaction des intérêts ou l’épanouissement des membres.  

d. trois séances de travail organisées en étroite collaboration avec le PPAB (entre le Consultant, le Président  de l’UCP Grand-Popo et Secrétaire de l’UDP Mono-Couffo, le Président de l’UDOPER, Un Représentant de l’ONG Alternatives/Secrétaire Exécutif Adjoint du PPAB,  le Coordonnateur de l’UDP Mono-Couffo, et,  plusieurs responsables à divers niveaux de l’UCP Grand-Popo) ont jalonnée le parcours de réalisation de cette étude ;

· la première qui s’est tenue le 1er Avril 2004 au siège du PPAB/ Cotonou a permis de mieux cerner et d’intégrer les préoccupations de l’UCP Grand-Popo autour de la thématique ‘articulation entre OP filières et développement local’ ;

· la deuxième réunion s’est tenue au siège du PPAB le 5 Mai 2004 est un premier débriefing qui a permis de restituer les données de terrain ; notamment les études monographiques des marchés à bétail autogérés approchés ;

· la troisième séance de travail qui a eu lieu à Grand-Popo (dans les locaux de la Commune) le 14 Mai 2004, a réuni plus de personnes que les deux premières et a permis aux participants de se prononcer sur les  résultats contenus dans un rapport provisoire qui leur a été présenté par le Consultant. Des compléments d’informations, amendements et questionnements ont permis d’enrichir ce rapport final. Il faut aussi ajouter que les commentaires de Inter-réseaux (France) transmis par courriel, ont été d’une grande utilité dans l’amélioration du contenu de ce rapport. 

e. enfin, la rédaction de ce rapport principal et d’une synthèse ont marqué la fin de l’étude.

1.5.  Plan de l’étude 

La présente étude est structurée autour de 5 chapitres à savoir :

1. Cadre de l’étude 
2. Contexte du commerce du bétail dans le sous-secteur de l’élevage au Bénin

3. Mise en place des marchés à bétail autogérés

4. Impacts des marchés à bétail autogérés sur les différents aspects du développement local

5. Enjeux et recommandations 

2. CONTEXTE DU COMMERCE DU BETAIL DANS LE SOUS-SECTEUR DE ÉLEVAGE  AU BENIN 

2.1. Quelques indicateurs sur l’élevage 

2.1.1. Données de base sur le Bénin 

Le Bénin est situé entièrement dans la zone intertropicale entre les parallèles 6 30’ et 12 30’ de latitude Nord et couvre une superficie de 112 622 km2. Le Bénin appartient à l’ensemble aplani ouest africain constitué de roches primaires, supportant des stratifications sédimentaires récentes. Il est divisé en trois zones climatiques : 

· une zone subéquatoriale de la côte à la transversale de Savé (7 30’ de latitude nord) où la pluviométrie varie de 950 à 1400 mm/an et une période de croissance de 240 jours ; 

· une zone soudano-guinéene entre les 8 et 9 parallèles nord où les précipitations oscillent entre 1000 et 1200 mm/an et une période de croissance de 200 jours ; 

· une zone soudanienne entre les 9 et 12 parallèles avec une pluviométrie variant de 900 à 1100 mm/an et une période de croissance de 145 jours. 

La diversité du climat permet une grande diversification des ressources végétales et animales sur l’ensemble du pays. 

Le Bénin a vu sa population croître de 2 000 000 de personnes en 1961, à 4 200 000 en 1992 et à environ 6 800 000 en 2001. En 2025, cette population devrait atteindre les 13 000 000. On estime le taux de croissance annuel de la population à 3,2%. La population urbaine (2 500 000 ou 36% de la population totale) s’accroît plus rapidement (5,2%) que la population rurale (3 700 000) avec 1,4%. Malgré cette croissance, l’espérance de vie est faible soit de 53,8 ans
, en augmentation depuis 1980 (46 ans). Le taux d’alphabétisme s’élève à 37,4% chez les adultes.

Le Bénin a été progressivement occupé selon les vagues migratoires successives par les peuples de la région. Les Fons et apparentés (42% de la population totale) constituent le plus grand groupe dans le sud : suivi par les Adja (16%), les Yoruba (12%) dont une partie installée dans les zones frontalières avec le Nigeria. Les Bariba (9%), les Bètamaribé (6%) et les Peulh (6%) forment l’essentiel de la population du nord. 

La pratique des religions traditionnelles dont le Vodoun est estimée à 70% de la population, puis viennent le Christianisme et l’Islam 

Les migrations notamment les transhumances du bétail à l’intérieur du pays jouent un rôle important et sont liées à des raisons environnementales, économiques et culturelles mais aussi dues des facteurs juridico-institutionnels dans le domaine foncier. Ces transhumances  entraînent des conflits importants entre les éleveurs et les agriculteurs 

La surface agricole utile est estimée à environ 830 000 ha dont seulement 12% sont exploités chaque année. Les cultures vivrières comprennent les céréales (sorgho, maïs), les racines et tubercules (igname, manioc), les légumineuses (haricots et arachides) et de nombreux fruits et légumes. La principale culture d’exportation est le coton qui a représenté entre 1992 et 2000 77 % des exportations. Les superficies cultivées sont marquées par un taux d’accroissement annuel moyen de 3% contre un taux de 19% pour le coton. 

2.1.2. Politique pastorale au Bénin

La stratégie globale du développement de l’élevage au Bénin est mise au point par le Ministère de l’Agriculture de l’Élevage et de la Pêche (MAEP) à travers sa Direction Élevage (DE) et les Services de Santé Animale au sein des CARDER Elle comprend les 4 orientations suivantes : 

a. augmenter la productivité du cheptel national par : l’amélioration de l’élevage traditionnel et la diversification et la modernisation des systèmes de production (élevage à cycle court)

b. rechercher une intégration plus poussée entre l’élevage et l’agriculture, tout en assurant une exploitation durable des ressources naturelles (protection de l’environnement)

c. aider les populations rurales à assurer par elles-mêmes, la gestion de leur exploitation et de leur territoire

d. améliorer la rentabilité financière de l’élevage par la consolidation des circuits commerciaux des produits d’élevage à travers, la protection des produits locaux contre les importations abusives et déloyales de viandes importées, une politique de prix en faveur de l’élevage, une politique commerciale dynamique. 

Pour atteindre ces objectifs, le MAEP et la Direction de l’Élevage ont initié avec l’appui de la coopération bilatérale des projets d’élevage dont les plus grands dans le pays sont :

· Le Projet de Promotion de Élevage dans l’Atacora (PPEA) qui a pour objectif, la promotion de l’élevage dans le nord du Bénin par des actions de vulgarisation et d'encadrement vétérinaire et la construction des retenues d’eau à vocation pastorale. Il est financé par la GTZ (de 1983 à 2000) dans sa phase finale avec une large expérience en matière d’élevage et gestion de terroirs surtout dans l’Atacora- Est.

· Le Projet de Développement de Élevage dans le Borgou-Est (PDEBE) de 1888 à maintenant, qui avait pour objectif de lever les contraintes principales qui pèsent sur l’amélioration des performances de l’élevage traditionnel, assurer une meilleure intégration progressive de l’élevage et de l’agriculture, équiper la zone en points d’eau permanents pour le bétail, et, renforcer la prévention contre les endémies et la lutte contre les parasitoses.

· Le Projet de Développement de Élevage (PDE, Ex PDPA ou Projet de Développement de la Production Animale) financé par la Banque Africaine de Développement de 1999 à 2004, qui a pour objectif la sélection,  sauvegarde et préservation des races bovines locales trypanotolérantes. Ces principales activités tournent autour de la gestion des fermes d’État, d’un laboratoire de diagnostic vétérinaire. Le PDE a pu en quelques années développer des référentiels  techniques qu’il projette mettre à la disposition des éleveurs pour améliorer et dynamiser leurs modes d’élevage.

· Le Projet d’Appui au Développement de Élevage dans le Borgou (PADEB) financé par la CEDEAO intervient dans les départements du Borgou et d’Alibori (de 1998 à 2004). Il a pour objectif d’accroître la productivité de l’élevage afin de contribuer à l’amélioration des revenus des agro-éleveurs. 

2.1.3. Cheptel national des  ruminants 

Le dernier recensement national des cheptels bovin, ovin et caprin date de 1992. Mais grâce au PADEB, il y a eu un recensement partiel dans le Borgou et l’Alibori en 1999. En définitive les estimations faites par la Direction de Élevage en 2000 portent la taille du cheptel béninois à 1.487.157 bovins, 672.099 ovins et 1.234.409 caprins. Il a été dénombré dans le Borgou et l’Alibori 768.399 têtes de bovins dont 91 518 bêtes de trait (12% environ), soit la moitié du cheptel bovin national environ, 305.775 têtes d’ovins et 283.753 têtes de caprins. 

Le taux de croît des bovins de 3,5% l’an estimé par les services de l’élevage doit être nuancé. En effet, d’après les résultats du recensement du bétail dans le Borgou et l’Alibori en 1999, il ressort que l’effectif des bovins pendant cette année est supérieur à celui de l’année 1990  de 34 986 têtes de bovins (soit 4,6%). Cette situation de stagnation s’explique par le départ de certains éleveurs et leurs troupeaux hors de ces deux départements vers le Zou et les Collines, ou vers d’autres pays tels que le Togo et le Ghana. C’est la Commune de Banikoara qui abrite l’effectif bovin le plus important 135.959. Il est suivi de Kalalé : 97.534 têtes, Kandi :   89.167 têtes et Gogounou : 77.970 têtes. 

La caractéristique du système d’élevage pratiqué au Bénin est celui de l’élevage semi-sédentaire avec la pratique d’une petite transhumance pendant la saison des cultures (pour éviter des dégâts aux cultures) et une grande transhumance  pendant la saison sèche.  Mais depuis les sécheresses des années 70 et 80 le Bénin  reçoit un nombre impressionnant d’éleveurs transhumants des pays sahéliens (Niger, Nord du Nigeria, Burkina Faso). Les effectifs du cheptel bovin transhumants sont très maîtrisés compte tenu de la mobilité de ces derniers. Toutefois de façon générale, elle varie selon les zones et les années. La Direction de Élevage a dénombré régulièrement plus de 50 000 à 60 000 têtes de bovins respectivement à Tchaourou et dans le Parc National-W (entre 92 et 95). On enregistre des conflits graves parfois meurtriers, entre agriculteurs et éleveurs du fait de la divagation des animaux. 

2.2. Résumé sur les circuits de commercialisation du bétail 

2.2.1. Les réseaux locaux, régionaux et internationaux d’échanges du bétail 

La tendance actuelle du commerce de bétail au nord du Bénin est à la diminution des ventes des bêtes dans les campements Peulh, à la faveur d’émergence des marchés à bétail qui constituent (pour les différents acteurs) des endroits privilégiés et bénéfiques de mise sur le marché des produits animaux.  

Il est à reconnaître qu’un marché à bétail n’est pas une simple place de vente d’animaux. Il constitue un ensemble des circuits d’échanges à divers niveau : local, régional et national (voir international), un groupe d’acteurs ayant entre eux des relations d’ordre social et interprofessionnel basées sur l’achat ou la vente des animaux, sur des règles et habitudes et des jeux de transactions entre vendeurs et acheteurs.

Au Bénin, les circuits commerciaux du bétail intègrent trois niveaux : local, régional et international. 

On distingue des circuits locaux de commercialisation de bétail qui en fait sont des réseaux locaux d’échanges de bétail ou des correspondances réciproques entre deux voir trois à quatre marchés locaux ; suivant la loi de l’offre et la demande. Exemple au nord du Bénin, on note les réseaux d’échanges de bétail suivants (cf. Cartes 2 & 3) :

Tableau 1 : Composition des circuits d’échange local au nord du Bénin

	Circuits d’échange
	Marchés de collectes primaires
	Marchés de regroupement

	I
	Mallanville, Monsey, Kompa, Ouna (Niger) et Sia (Niger)
	Karimama, Guéné, Kamba (Niger) et Gountchi (Niger)

	II
	Kèrou, Alibori
	Founougo, Goumori

	III
	Sori, Pèdè, Angaradébou, Bodérou, Monko, Kèrou
	Gogounou, Petit Paris



	IV
	Chabi-Kouma,  Matchatom, Niékéné-Bansou 
	Kolokondé



	V
	Dérassi, N’Dali, Ina, Ouessè
	Biro, Tchikanda (Nigeria), Parakou et Tchaourou


Source : Paul QUARLES VAN UFFORD (et données de terrain)

Les marchés de collectes primaires sont situées dans les grandes zones d’élevage et ravitaillent les marchés secondaires en bétail. Ces derniers jouent un rôle de relais entre les marchés primaires et les marchés régionaux du sud et les marchés extérieurs (Nigeria).

Selon Paul QUARLES VAN UFFORD (1997), environ 30 % des animaux d’un circuit local sont vendus à l’intérieur de ce même circuit pour la boucherie, l’attelage (bœuf de trait), le ré-élevage et le commerce. Le reste (70%) est vendu entre circuits locaux voire au niveau régional.

Au niveau régional les mouvements commerciaux vont des marchés ou circuits locaux vers le sud (marchés de Bohicon et de Cotonou). 

Au niveau international les mouvements commerciaux du bétail aboutissent dans des grandes villes du sud telles que : Lomé, Ibadan, Cotonou, Accra, etc. Selon la Direction de Élevage, les prix moyens sur les bovins sont nettement en amélioration depuis 2000  du fait de la solvabilité des bouchers nigérians et togolais qui paient une part importante des bovins d’exportation du Bénin. La Direction de Élevage explique qu’environ 13 000 bœufs (dont 9000 originaires du Borgou et Alibori) sont exportés vers le Nigeria et le Togo en 2000 (chiffre qui doit être loin de la réalité à cause du caractère informel de cette activité). 

Ces derniers temps on constate un départ massif du bétail burkinabé vers le Nigeria (grand consommateur de viande) en transit par les marchés du Bénin (Parakou et Bohicon). Les cartes 2 et 3, illustrent au mieux ces échanges. 

2.2.2. Les échanges ‘sud-nord’ pendant la saison sèche : la sous-filière des géniteurs mâles 

Des mouvements inverses du sud vers le nord s’observent pendant la saison sèche du fait de la grande transhumance de Janvier à Mai-Juin ; ceci à trois fins : 

a. pendant cette période, les troupeaux effectuent une descente vers les zones du sud : Tchaourou, Ouessè,  Doumè/Ottola (Commune de Savalou), voire le Togo et le Ghana. On constate alors une baisse des offres de bétail sur les marchés de regroupement du nord (Gogonou, Guéné). Les commerçants font donc remonter des animaux de ces zones de transhumances (Ouessè Tchaourou etc.) vers ces marchés. 

b. en Mai, Juin et Juillet,  les commerçants ramènent du sud vers le marché de Gogounou, des taurillons à vendre pour l’attelage

c. pendant cette même période, se développe un système de « troc de géniteurs mâles White-fulani ». Les éleveurs de Gogounou et environs s’emploient à croiser leurs vaches de race Borgou avec les mâles White-Fulani (‘Djaliidji’ ou ‘Yakanadji’ en Fulfulde). Les commerçants de bétail font donc remonter les taurillons White-Fulani (3 à 4 ans) des zones de Tchaourou, Ouessè voire Togo, Ghana vers le marché de Gogounou où ils échangent l’unité contre un ensemble de : deux taureaux, deux vaches et un taurillon ou un nombre d’animaux équivalent à cet ensemble en terme de coût. On estime la valeur de ce taurillon entre 750 000  et 1000 000 F CFA. Ceci traduit la valeur actuelle accordée par les éleveurs du septentrion au système de croisement comme voie d’amélioration génétique. L’objectif de ces éleveurs est d’avoir à terme des métisses « Borgou/White-Fulani »  qui croissent plus vite du qu’ils jouissent de l’effet d’hétérosis et paraissent ‘plus rentables’ que les Borgou. On tend progressivement d’un élevage de prestige vers un élevage de marché. Le Zébu White-Fulani paraît le mieux adapté aux zones subsahariennes que les Zébus Sokoto-Gudali et M’Bororo. Toutefois, il a le risque de la disparition à terme de la race locale Borgou. Cette situation fait appelle à une réorientation de la politique d’amélioration génétique des races locales béninoises (Borgou, Lagunaire, Somba). Le programme de sélection (des Borgou et Lagunaire) préconisé par État à travers le Projet de Développement de l’Élevage (PDE 3) devient insuffisant. Il faut désormais accompagner techniquement les éleveurs dans leur programme d’amélioration génétique par le croisement de la race Borgou avec les mâles White-Fulani, ce qui permettra de limiter à termes des déconvenues liées à ce croisement. 

2.2.3.  Les principaux acteurs des marchés à bétail: éleveurs, agro-éleveurs, transhumants, commerçants, bouchers

Les éleveurs ou producteurs du bétail 

Au Bénin, l’élevage des gros ruminants est surtout aux mains des Peulh et des Gando qui pratiquent un élevage semi-sédentaire. Il y a aussi des agriculteurs qui du fait de la traction animale sont devenus des propriétaires d’animaux. A ces derniers, il faut ajouter les transhumants venus du Niger et surtout du Nigeria qui ont d’ailleurs tendance à s’installer dans les zones interstitielles des régions du Zou, Collines et Couffo. 

Les bouchers ou « Faawoobè » en Fulfulde

Les bouchers sont souvent d’origine étrangère : Haoussa et Yoruba. Mais de nos jours les autochtones ont pris le pas sur les étrangers dans cette activité.

Les commerçants de bétail ou « Ténkoubè » en Fulfulde

On trouve dans les rangs des commerçants de bétail des Haoussa, Zerma, et des Peulh Ils sont les plus nombreux sur les marchés. Ils sont repartis en deux catégories : 

· les commerçants-revendeurs qui sillonnent les marchés de collecte primaire et ravitaillent les marchés secondaires de regroupement au même titre que des éleveurs ou agro-éleveurs ;

· les grands commerçants sont spécialisés dans les achats en gros (20 à 30 têtes de bovins) dans les marchés secondaires de regroupement pour les convoyer vers les marchés finaux tels que Cotonou, Lomé (Togo) et les marchés du Nigeria. 

Les intermédiaires

Appelés communément « Dilalï » (nom haoussa) les intermédiaires sont une institution traditionnelle dans les marchés à bétail. Ils sont généralement chargés de loger les éleveurs  et vendeurs d’animaux et, prennent la place de ces derniers dans les transactions. Ils perçoivent le ‘lada’ (ou taxe) co-payé entre l’éleveur (vendeur) et l’acheteur et, jouissent des ‘surcoûts’ qui se dégagent de la vente des bestiaux au détriment à la fois du vendeur et de l’acheteur. Ainsi, l’acheteur et le vendeur n’ont aucune transparence quant aux prix de vente des bestiaux.

La fonction d’intermédiaire est très forte dans les marchés à bétail traditionnels, mais incompatible avec le système de mise en place des marchés modernes ou autogérés qui sont en émergence de nos jours et qui prônent une transaction directe entre l’acheteur et le vendeur de même que la valorisation des taxes des marchés. Le système de gestion du marché à bétail par des intermédiaires ne permet pas une implication de tous les acteurs dans la gestion du marché, et ne favorise pas une politique de prix en faveur de l’éleveurs comme le veut la politique pastorale au Bénin. C’est un système qui est contraire aux principes d’autopromotion des marchés à bétail et ne constitue donc pas une approche appropriée de démocratie à la base et du contexte actuel de développement local. 

Carte n°2 : Les Circuits d’échanges locaux et les mouvements commerciaux de bétail au niveau régional 

Carte n°3 : Les mouvements commerciaux de bétail au niveau (inter)national

3. MISE EN PLACE DES MARCHES A BETAIL AUTOGERES (MBA)

3.1. Chronique des marchés à bétail autogérés

C’est autour de la filière des gros (bovins) et petits ruminants (moutons et chèvres) que les éleveurs, bouchers, commerçants de bétail et autres acteurs apprennent à s’auto-organiser entre eux, à bâtir un modèle nouveau de gestion des marchés à bétail qui se démarque de l’ancien mode  traditionnel et non porteur d’un développement à la base. 

L’histoire des marchés à bétail autogérés est liée à une double approche qui fonctionne en « étau » : à la base, il y a l’autodétermination et une volonté de fonctionnement au quotidien des acteurs, drainées par certains leaders locaux et un processus d’appui-formation apporté par le PPAB/AFDI  dans le strict respect des programmes des comités de gestion des marchés à bétail. 

En réalité, l’histoire de la mise en place des marchés à bétail autogérés a été un exercice pratique et progressif qui a été influencé par les grandes approches /démarches de développement du Bénin. Son phasage peut se lire suivant quatre périodes.

3.1.1. Une période de démarrage marquée par la force (76 – 80)

Elle couvre la période de 1976  à 1980. Les éleveurs réunis autour de leurs leaders notamment Aboubaccar TIDJANI se sont soulevés contre le système traditionnel de gestion du marché à bétail de Gogounou qui d’après eux est « un système d’escroquerie des éleveurs » par les intermédiaires. Aussi voulaient-ils mettre fin aux achats des bœufs dans les campements. Une trêve de deux mois a été observée au cours de laquelle ils ont cessé systématiquement d’envoyer les animaux au marché à bétail traditionnel. Ce type « d’embargo sacré » contre une personne ou un système est appelé en fulfulde ‘Mabaama’ : genre de pacte entre eux devant être respecté de tous. 

C’était l’époque de la dictature révolutionnaire, vers la fin de l’aire de la démarche productiviste de développement au cours de laquelle l’encadrement des producteurs était dirigiste. Malgré l’environnement sociopolitique qui ne se prête pas aux révoltes, les éleveurs de Gogounou sont arrivés à protester contre cette approche mercantile et opaque de gestion des marchés traditionnels par les intermédiaires. D’après Aboubaccar TIDJANI, cette situation lui a valu des interpellations et des menaces de la part de l’ex-Préfecture du Borgou sans gain de cause de la part ni des intermédiaires, ni du Préfet.  

C’est depuis ce temps qu’à Gogounou, il y a eu effondrement du système traditionnel de gestion des marchés à bétail et le début du processus de la reconversion des intermédiaires. Ces derniers n’ont pas été exclus, ils ont été reconvertis à la fonction de témoins (‘Seedêbè’ en Fulfulde) qui facilitent les transactions entre éleveurs et acheteurs. Ils pointent la vente des animaux, font enregistrer les transactions,  collectent les taxes qu’ils reversent auprès des secrétaires qui encaissent et délivrent les tickets. La taxe de vente d’un animal était fixée à 25 francs CFA par tête vendue. Le 1/3 des fonds issus de ces taxes servait à équiper les témoins en cordes (pour la contention des animaux) et l’autre partie (2/3) servait d’aumône pour les vieux sages de Gogounou. Ils ont tous approuvé la proposition visionnaire des leaders dont le principe de base devrait être une gestion transparente des transactions autour du commerce du bétail.

Enfin, le nouveau système permet de satisfaire les éleveurs, sans remettre complètement en cause le système traditionnel (les intermédiaires restent dans le paysage, mais désormais pour rendre un service rémunéré par les éleveurs pour le service qu’ils leurs rendent. Ils ne sont plus perçus par les éleveurs comme des escrocs (préleveur de valeur ajoutée). De même les vieux sages ne sont pas exclus non plus du système. 

3.1.2. Un début de responsabilisation et de gestion par un comité dans les années 80

Au courant des années 80 l’organisation du marché a évolué vers l’installation d’un Comité de Gestion peu structuré (1986) qui assure désormais la gestion régulière du marché. Les taxes ont été portées à 100 F CFA par bête vendue et il y a eu l’ouverture d’un compte à la CLCAM (Caisse Locale de Crédit Agricole Mutuel) pour gérer ces dernières à l’instar de ce qui se faisait au niveau des GV (Groupements Villageois).  

Cette phase a été influencée par le courant des Projets de Développement Intégré et de Gestion des Terroirs qui  mettaient un accent sur la responsabilisation des populations (par exemple la responsabilisation des producteurs dans la commercialisation du coton, des comités de gestion des barrages ou retenues d’eau). Et, l’encadrement donné par les services de État (CARDER ou Centre d’Action Régional pour le Développement  Rural) à l’époque commençait par développer l’animation rurale.

3.1.3. Une phase de professionnalisation à deux vitesses dans les années 90

Elle couvre la période 1990 à 1999 qui cadre avec l’approche de développement local assortie des mesures de désengagement de État, la rédaction des textes sur la décentralisation, le renforcement des structures décentralisées, et la participation progressive des collectivités locales aux réalisations de base.  

Initiatives pour plus de viabilité organisationnelle et financière

L’année 1995 a été un tournant capital dans la mise en place de la politique d’autogestion du marché à bétail de Gogounou. Avec l’appui du SOP (Service Organisation Paysanne) du CARDER, le marché s’est doté d’un cadre juridique et organisationnel : Statuts et Règlement Intérieur, Comité de Gestion et Comité de Contrôle élus. Des objectifs clairs sont pris et consignés dans les statuts et les sanctions dans le Règlement Intérieur de l’Association. A cette réforme s’est ajoutée la révision de la gestion financière et économique caractérisée par des outils de gestion du marché : documents de gestion, émission  des tickets, apparition de la fonction des secrétaires (tickettiers), augmentation des taxes à 500 francs par animal vendu.

Appui du PPAB/AFDI

Le PPAB/AFDI a démarré dans un premier temps ses appuis aux organisations des éleveurs au sud (Zou et Collines). Les actions de cette institution auprès des éleveurs ont été proposées par les conclusions de deux études conduites en 1996 ; l’une par le GERAM et l’autre par l’AFDI du Cantal. Les marchés à Bétail de Ouessè, Paouignan et de Konkondji (dans les Collines) ont été ciblés pour être appuyés pour stimuler à terme l’organisation des éleveurs autour de la filière bétail et viande. 

L’appui du PPAB/AFDI (un véritable accompagnement technique à la base) au marché de Gogounou a démarré peu après ceux du Zou-Collines (1997–1999). C’est un appui technico-opérationnel et financier qui a permis de mieux documenter la gestion du marché de Gogounou qui avait déjà de l’avance sur ceux du sud qui se cherchaient à l’époque (beaucoup de conflits entre acteurs, manque de stabilité, discussion sur l’adoption du système d’autogestion et d’élimination des intermédiaires). La formation occupe une place de choix dans cet appui du PPAB/AFDI. On peut citer :

· la formation à la dynamique coopérative ;

· la formation à la gestion financière et la tenue des documents ; 

· la formation en santé animale de base ;

· la formation à la gestion et la résolution des conflits. 

On note également l’organisation des visites-échanges comme mesure d’accompagnement à côté des formations.

Le marché de Gogounou est le premier marché autogéré à bénéficier d’un appui financier sous forme d’un FSD (Fonds Social de Développement) octroyé par le Service de Coopération et d’Action culturelle (SCAC) d’un montant 10.422.000 F CFA dont 30% (3.171.000) supporté par les acteurs du marché (les éleveurs). Il a servi à équiper le marché d’un bureau, d’une pharmacie, d’un quai d’embarquement et d’un puits et de structurer l’espace du marché. La cérémonie d’inauguration du marché a eu lieu le 29 Octobre 1999. Le marché à bétail a financé aussi des initiatives par ses propres moyens. Par exemple, les réunions de sensibilisation et de motivation des responsables des autres marchés à s’adhérer au nouveau système de gestion des marchés, l’organisation des restitutions de la réunion des éleveurs africains à Nouakchott en 1999 dans le cadre l’UIOPE  (Union Interafricaine des Organisation Professionnelle des Éleveurs), le financement des voyages d’échanges et d’équipements pour le marché, le financement des œuvres sociales  et la contribution au fonctionnement de l’ex-Sous-Préfecture de Gogounou etc. C’est ainsi que le marché à bétail de Gogounou a commencé par avoir un réel crédit auprès de ses partenaires locaux, administratifs et extérieurs. 

3.1.4. La phase actuelle de vulgarisation, d’adoption de la stratégie « MBA » et d’organisation des éleveurs

La mise en réseau des marchés à bétail autogérés  

Déjà en 1999, les trois premiers marchés à bétail (Gogounou, Ouessè, Paouignan) se sont mis en réseau pour partager leurs expériences et grouper les acteurs pour des formations. 

Un appui financier du PPAB/AFDI a permis le recrutement d’un animateur Peulh pour le suivi-animation des marchés du réseau et la facilitation de la circulation de l’information entre les marchés du réseau. Un volontaire expatrié de l’AFDI supervise les activités du réseau. Cet appui de proximité a été bénéfique pour le réseau. Il permet à l’animateur de réviser avec les comités de gestion des marchés les notions enseignées lors des diverses formations et de les adapter/pratiquer. 

La vulgarisation du modèle se fait pendant les tournées ou des réunions organisées par les  responsables du réseau appuyés par le PPAB. Le marché à bétail de Gogounou est alors devenu le « miroir » des marchés qui cherchent à adopter la philosophie « MBA ». Il reçoit des missions de visites échanges des responsables des marchés traditionnels qui voudraient instaurer le système chez eux. Plusieurs projets d’élevage ou de développement local sont venus de tous les départements du pays en mission pour s’inspirer de cette expérience, de même que les pays étrangers (Niger). 

En 2001 le réseau s’est élargi et compte désormais 9 marchés ayant adopté la stratégie MBA. Il a tenu son assemblée constitutive en Avril 2001  et dispose désormais des statuts et règlement intérieur et des outils tels que le registre des adhésions, les registres des procès verbaux des réunions des organes, un cahier de caisse et carnet de banque. Il tient régulièrement son Assemblée générale ordinaire. Sa dénomination est : Réseau Luumondji Mareefuji Sago (RLMS). La liste des 9 marchés se trouve en annexe 4. Mais il faut rappeler que le Marché à bétail de Pouignan ne s’anime plus compte tenu de la pression qu’il a reçu de la part de l’ex-Sous-préfecture de Dassa-Zoumè autour des taxes du marchés. 

Organisation des éleveurs

Un des points forts de la stratégie des marchés à bétail autogérés est d’avoir impulsé la structuration professionnelle des éleveurs de ruminants au nord du pays. L’initiative est partie de Gogounou par le Président de l’ALGMB. Ce dernier avait représenté les éleveurs du Bénin à l’Assemblée Constitutive de l’UIOPE (Union Interafricaine des Organisations Professionnelles Éleveurs) à Nouakchott en 1999. L’UIOPE est une association des Organisations Professionnelles Éleveurs (OPE) nationales qu’elle cherche à promouvoir. 

Sur les fonds du marché à bétail de Gogounou, Monsieur Tidjani Aboubaccar a procédé à une bonne restitution aux éleveurs des conclusions et objectifs de l’UIOPE. Il a réussi ainsi à convaincre les éleveurs autour de la mise en place de l’organisation des éleveurs professionnels des ruminants au Bénin. 

Une structuration de la base au sommet a été adoptée à partir de l’an 2000.

· A la base, il y a des GPER ou Groupement Professionnels des Éleveurs de Ruminants. Ils réunissent tous les campements d’un même lieu habituel de rassemblement des troupeaux pour la vaccination. Gogounou compte à ce jour 82 GPER. Le bureau du GPER est composé de 8 postes: le président, le vice-président, le secrétaire, le secrétaire adjoint, le trésorier, le trésorier adjoint et 2 organisateurs. L’adhésion au GPER est volontaire (part sociale 5000 F CFA et frais d’adhésion 500 F CFA avec paiement d’une souscription de 25 F CFA/animal/séance de vaccination). La vaccination des animaux est obligatoire pour tous les éleveurs de la localité où le GPER est créé. 

· Au niveau de l’arrondissement, tous les GPER du même arrondissement se regroupent en union d’arrondissement des groupements professionnels d’éleveurs de ruminants: UAGPER. Le bureau de UAGPER est composé de 10 postes avec ici la spécificité de 2 postes de commissaires aux comptes en plus des 8 postes prévus pour le bureau de GPER.   

· Au niveau de la commune, toutes les UAGPER sont regroupées en union communale de l’organisation professionnelle des éleveurs de ruminants : UCOPER. 

· Au niveau départemental, les UCOPER sont regroupées en union départementale de l’organisation professionnelle des éleveurs de ruminants : UDOPER Borgou/Alibori. 

Actuellement, l’UDOPER Borgou/Alibori compte 6 UCOPER, 39 UAGPER et 463 GPER. Il est prouvé depuis que les éleveurs ne se retrouvaient auparavant pas dans le réseau des producteurs (GV- UCP – UDP - FUPRO). Ainsi, les GPER viennent à point pour combler ce déficit. 

Cette structuration se présente en 2002 comme l’indique le tableau ci-dessous :

Tableau n° 2 : Répartition actuelle des GPER et UAGPER

	Banikoara
	65 GPER
	9 UAGPER 
	1 UCOPER

	Bembéréké
	62 GPER
	6 UAGPER
	1 UCOPER

	Kalalé
	163 GPER
	6 UAGPER
	1 UCOPER

	Nikki
	65 GPER
	7 UAGPER 
	1 UCOPER

	Gogounou 
	82 GPER
	7 UAGPER
	1 UCOPER

	Sinendé
	26 GPER 
	4 UAGPER
	1 UCOPER


Les Chiffres récentes portent à 650 les GPER et 227 Groupements de Femmes (GF) qui se sont affiliés au réseau depuis les arrondissements jusqu’au niveau département (UAGPER, UCOPER, et UDOPER). 

Les 25 F CFA par animal vacciné, cotisés par les éleveurs à la base sont répartis comme suit : 10F CFA pour le GPER ; 5 F CFA pour l’UAGPER ; 5 F CFA pour l’UCOPER et   5 F  CFA pour l’ UDOPER.

L’UDOPER s’est doté d’un plan d’action triennal (2003-2005) d’un coût global d’environ 850 000 000 F CFA. Près du tiers de cette somme (250 000 000) sera mobilisée par les éleveurs et le reste recherché sous forme de subventions auprès des partenaires au développement. Une table ronde a été organisée par l’UDOPER en 2003 et aux dernières nouvelles, l’Union Européenne est entrain de soutenir ce programme pour un montant d’environ 600 000 000 F CFA.

Au cours de la rencontre entre éleveurs et agents d’élevage le 13 Septembre 2002 qui a réuni la Direction de l’Élevage, le Directeur Général du CARDER Borgou, les Directeurs du PADEB, PDEBE, le DCVP Borgou et Alibori  le DCVP Atacora Donga, des responsables de Lawool Fulfulde, le PPAB et AFDI, le RLMS, plusieurs éleveurs venus de partout, l’ex-Directeur de l’Élevage le Docteur SANOUSSI s’exprimait en ces termes :  « les GPER sont l’initiative propre  des éleveurs ; en effet, il y a eu plusieurs projets d’élevage, mais avec des résultas inefficients et des marchés à bétail modernes avaient été initiés dans les années 89 par l’administration, mais ils ont connu des échecs.  C’est donc heureux que les éleveurs eux-mêmes soient entrain de s’organiser ».

Dans le cadre des missions de l’UIOPE (Union Interafricaine des Organisations Professionnelles Éleveurs) son Président OULD Taleb et son secrétaire général Boubacar Diallo ont reconnu que sur les 13 pays visités, le Bénin fait état d’une forte mobilisation et motivation des éleveurs (Réunion avec la mission le 2mars 2001 à Gogounou).

L’UDOPER vient de tenir sa première Assemblée Générale (AG) du 7 au 9 Avril 2004 qui a mobilisé plus 3000 éleveurs venus de toutes les communes du nord-Bénin, des maires (surtout des communes de l’Alibori), les cadres de l’administration (CARDER), des autorités du Ministère de l’Agriculture l’Élevage et de la Pêche (MAEP), des responsables de la Direction de L’Élevage, des cadres des différents Projets d’élevage au Bénin, le PPAB/AFDI et des délégations d’organisations sœurs du Mali et du Niger. 
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Photo n° 2 : Vue partielle de l’Assemblée Générale de l’UDOPER (Gogounou, les 7,8, et 9 Avril 2004)
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 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
3.2. Analyse du fonctionnement et de la gestion des marchés à bétail autogérés : cas de Gogounou

3.2.1. Volume des transactions, montants perçus sur la vente des animaux, dépenses et investissements du marché de Gogounou 

Figure n°1 : Volumes des Transactions sur le marché à bétail de Gogounou



Légendes : VGR = Vente de Gros Ruminants, GPR = Vente de Petit Ruminants

Figure n°2 : Structure des dépenses et investissements du marché de Gogounou
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Légendes : Per = Personnel (agents du marché) ; Fon = Fonctionnement ; Inf  = Infrastructures ; Dls = Développement local et social

Figure n°2 : Montant perçu (taxe) sur la vente des animaux dans le marché de Gogounou en 2002 et 2003
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Légende : GG = Gogounou

Les volumes des transactions au niveau des gros et petits ruminants sont en évolution chaque année, de même que les recettes (taux d’augmentation des recettes 16%). D’après le Chef Service Santé animale de Gogounou (CARDER), les ventes totales déclarées parfois par les agents du marché (secrétaires et témoins) sont parfois faibles (moins de 50 %). Ceci fait appel à plus de vigilance et de contrôle des entrées et sorties des animaux du marché. 

Quant aux dépenses  et investissements en  2002 elles s’élèvent à 3 803 365 F contre 4 079 800 F en 2003 (une légère augmentation de 276 435 soit 7 % environ). Elles sont structurées en 4 postes ; le personnel du marché, le fonctionnement, les infrastructures et les dépenses pour le Développement Local et social.
Le poste de dépenses le plus élevé est celui de la rémunération du personnel du marché. En 2002, le comité a aussi investi dans des investissements (notamment la formation du personnel) et les infrastructures  tandis qu’en 2003, le programme d’activité a privilégié le fonctionnement du marché. Les dépenses liées au développement local et social (mairie, école, jeunesse et sport) ont connu une légère augmentation en 2003. Cela présage une sollicitation de plus en plus constante voire forte dans le domaine de la décentralisation et du développement social. Elles vont d’ailleurs prendre plus d’ampleur en 2004 car déjà, la mairie est rentrée en négociation avec l’ALMGB (Association Locale de Gestion du Marché à Bétail de Gogounou) pour contrôler une partie des taxes sur la vente des animaux afin d’étoffer son budget. 
3.2.2. Fonctionnement et gestion

Les organes de gestion et objectifs 

Le MBA de Gogounou s’est doté d’un cadre juridique (statut et règlement intérieur) de type coopératif reconnu par les services compétents et a pour nom Association Locale de Gestion du Marché de Gogounou (ALGMB). L’Association Locale de Gestion du Marché de Bétail de Gogounou a pour objet de :

· apporter son appui moral et matériel aux éleveurs pour la promotion de la santé animale ;

· oeuvrer pour réduire les intermédiaires commerciaux ;

· faciliter le commerce du bétail entre éleveurs, acheteur et consommateurs ;

· assurer de façon régulière l’approvisionnement du parc-marché de bétail en bêtes sur pieds ;

· animer et gérer le marché ;

· assurer l’éducation et la formation associative des membres ;

· faciliter à ses membres la pratique de la mutualité, de l’entraide, et de la solidarité ;

· mener toutes activités légales capables d’apporter un soutien moral social et matériel à ses membres. 

Les taxes du marché 

Elles s’élèvent aujourd’hui à 1000 F CFA par tête de bovin vendu : l’acheteur paye 500 et le vendeur paie le même coût (500).  Au niveau des petits ruminants, elles s’élèvent à 200 F CFA ; soit 100 francs par l’acheteur et 100 par le vendeur. Même si ce montant et ce mode de taxation est presque généralisé partout, il y a des exceptions et chaque marché est libre. Par exemple, sur le marché à bétail de Ouessè, la taxe s’élève à 1500 francs ; l’acheteur paie 1000 francs et le vendeur 500 francs. Ces taxes permettent de payer les agents du marché, de réaliser des infrastructures et de participer au financement de la localité (école, alphabétisation, mairie etc.)

Les acteurs du marché 

Le fonctionnement de L’ALGMB prend en compte les groupes d’acteurs concernés par le marché à bétail : éleveurs, agro-éleveurs, commerçants de bétail, bouchers et les femmes vendeuses dans le marché au sein de son Assemblée Générale. L’ALGMB est gérée par un Comité de Gestion et un Comité de Contrôle qui veille à son bon fonctionnement. L’adhésion des femmes se justifie par deux raisons : elles sont des éleveuses de petits ruminants et des transformatrices des produits d’élevage (lait caillé, fromage, la bouillie enrichie au lait etc.).

Pour faciliter la gestion, plusieurs agents dûment payés par le Comité de Gestion de l’ALGMB sont mis à contribution :

· les témoins (ou Seedêbè) qui sont des intermédiaires (ou Dilali) reconvertis et dont le rôle est désormais de témoigner et d’authentifier les transactions et de verser les taxes aux secrétaires. Ils sont rémunérés chacun pour 25% des taxes encaissées ;

· les contrôleurs vérifient les tickets avant l’embarquement des animaux. Ils sont payés à 2000 F/ par marché ;

· les secrétaires délivrent les tickets et encaissent les taxes qu’ils reversent au trésorier du Comité de Gestion du marché. Ils sont rémunérés pour 2 750 FCFA/marché (ou 15 000 F CFA par mois) ;

· le responsable du magasin d’intrants. 

D’autres agents sont pris en compte pour les services rendus par les commanditaires de ces services. C’est le cas des :

· démarcheurs de véhicule pour le convoyage des animaux qui sont payés par les chauffeurs à 125 F/animal chargé ;

· chargeurs qui s’occupent de l’embarquement et sont payé par les commerçants à 150 /bête ;

· femmes restauratrices dans le marché. Elles sont payées par les acheteurs des mets vendus.

3.2.3. Activités et Produits du marché à bétail autogéré

Le Marché à Bétail de Gogounou a lieu chaque semaine (le vendredi). Ces domaines d’activités sont divers et variés : 

· la gestion administrative et financière marquée par des réunions ordinaires et extraordinaires, le prélèvement des taxes, la tenue des comptes du marché. Les réunions extraordinaires sont les plus nombreuses et portent sur les règlements des conflits entre acteurs du marché notamment sur le vol des animaux ou d’autres malentendus. La tenue de l’Assemblée Générale ordinaire de fin d’année est l’une des activités les plus importantes. En effet, elle permet de faire le bilan technique et financier de l’année en cours et assure la programmation des activités pour l’année suivante. C’est une auto-évaluation des résultats du marché. 

· l’organisation des formations et des visite-échanges au profit des membres ;

· la promotion du modèle MBA et la coordination du réseau des MBA ; 

· les relations avec des institutions locales, des projets et les structures d’assistance tels que le PPAB/AFDI.

De ces activités découlent un certain nombre de produits ou des résultats intermédiaires qui rapprochent le marché de Gogounou des ambitions (transparence des transactions, équipements) d’un Marché à Bétail Autogéré ‘idéal’. On peut noter :

· la reconversion des intermédiaires (ou Dilali) ; 

· la transparence dans les transactions (acheteur et vendeur discutent directement) ;

· la prise en compte de tous les principaux acteurs au sein d’un comité de gestion du marché, régi par des textes légaux ;

· le renforcement des capacités de tous les acteurs selon leur domaine de travail. Les fils d’éleveurs ou d’agro-éleveurs ont été formés dans la santé animale de base, les membres du comité ont été formés dans la gestion et la tenue des documents comptables, les femmes vendeuses du marché ont été alphabétisées (en Fulfulde ou en Bariba) ; 

· la gestion et l’équipement de l’espace du marché ;

· la naissance de l’organisation des éleveurs professionnels de ruminants ;

· la promotion de la femme éleveuse (Peulh, Bariba etc.).

3.2.4. L’appui-accompagnement  

Les formations 

Les diverses formations sur plusieurs thématiques (gestion, dynamique coopérative, santé animale) sont de loin des actions prioritaires de développement  des capacités de tous les acteurs aux différents niveaux. On note l’émergence de nouveaux acteurs aptes et efficaces autour de cet enjeu local qu’est le marché à bétail, de façon à intéresser toutes les parties prenantes malgré les différences.  La plupart des marchés ont une tenue propre des leurs documents de gestion à l’exception de Dèrassi dont les comptes sont encore mal tenus.  A Gogounou les gestionnaires sont dotés d’outils pratiques et sont en mesure de procéder à la fin de l’année à un bilan financier simple de gestion du marché et de la pharmacie vétérinaire de base. 

Aussi, la force même de ces formations réside dans le suivi-application ou l’animation de proximité donnée par l’animateur Peulh du réseau assisté des volontaires du PPAB/AFDI (qui se sont succédés) basés à Parakou. La disponibilité de ces deux acteurs a été un facteur facilitant cette émergence des nouveaux leaders.  

Le Fond Social de Développement (FSD)

Un premier FSD a permis d’accompagner les marchés dans la réalisation d’infrastructures et d’équipements du marché. Il a été octroyé au marché de Gogounou qui remplissait les conditions de viabilité exigée (juridico-organisationnelle, et financière). Actuellement un projet FSD d’un montant de 70 240 379 F CFA est en cours de préparation et concerne tous les marchés du réseau RLMS. 

L’appui d’autres projets 

Depuis 2002, le PADEB a accordé un crédit de 4000 000 F CFA au marché à bétail de Gogounou pour dynamiser son magasin d’intrants vétérinaires. Cette action est insignifiante comparativement aux appuis (équipements et infrastructures) donnés par ce projet aux marchés à bétail traditionnels de Banikoara, Parakou, Karimama. Aucun autre marché à bétail autogéré n’est appuyé par des Projets de État Cela paraît paradoxal et pose la problématique de la vulgarisation de ce modèle par les structures de État En effet, si le système autogéré des marchés à bétail est reconnu par les services de État comme pertinent et porteur d’espoir pour le développement, pourquoi ne lui donnent-ils pas un accompagnement pratique et sérieux ? Ce questionnement est un appel du réseau RLMS aux services de l’élevage pour qu’ils donnent une prime à l’excellence ou encouragent les dynamiques locales positives. 
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 Impacts des marchés à bétail AUTOGERES sur LA FILIERE ELEVAGE ET différents aspects du développement local 

4.1. Conduite du développement local et de la gestion des marchés à bétail 
4.1.1. Le contexte de décentralisation et de développement local 

Le Bénin vient de rentrer dans l’effectivité de son projet de décentralisation avec un seul niveau de décentralisation : la commune, soit l'équivalent de l'ancienne sous-préfecture. Le découpage administratif fait passer le nombre de département (régions) de 6 à 12 pour un total de 77 communes, dont trois à statut particulier, à savoir Cotonou et Porto Novo au Sud, et Parakou au Nord qui sont les 3 grandes villes du pays.

Contrairement aux  anciennes sous-préfectures, les communes sont des acteurs nouveaux incontournables dans la gestion des enjeux locaux comme les marchés ; entre autres : les  abattoirs, les écoles, les centres de santé, la gestion des ressources naturelles, la gestion de l’eau etc. (voir la loi 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin dans son article 84, Section 1). Elles agissent désormais comme des collectivités territoriales dotées de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. La Commune s'administre librement par un conseil élu. Pour ce faire, trois commissions permanentes sont prévues : affaires économiques et financières, affaires domaniales et environnementales, affaires sociales et culturelles

Aussi, les Communes sont appelées à élaborer et adopter leur plan de développement. Et, la Loi N° 98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des Communes en République du Bénin, autorise la commune à prélever des taxes de développement local sur ses principales ressources (article 10). 

Le développement local est considéré comme un processus multidimensionnel qui doit prendre en compte et intégrer les aspects socio-institutionnel, économique et environnemental de développement. Il devra propulser la construction du mieux-être des populations d’un espace donné où les différents acteurs se rencontrent, échangent, élaborent et mettent en œuvre conjointement des projets de société. Aussi devrait-il viser l’enracinement de la démocratie à la base, l’auto-organisation, l’autogestion et l’autopromotion des organisations locales et l’amélioration des conditions de vie des populations.

Ainsi, la réussite du développement local passe par la prise en compte des dynamiques locales, en évitant de reproduire les modèles dominants de gestions du patrimoine de la commune. Il faut opter pour une approche de gestion décentralisée des enjeux locaux. 

4.1.2. Des mécanismes de fiscalités locales défavorables ou favorables à la survie des marchés 

Il est vrai que les communes doivent développer des mécanismes de fiscalités locales sur les activités d’élevage en vue d’améliorer les finances communales. Dans ce cadre on distingue actuellement sur le terrain deux principales approches.

· « l’approche dominante ou dirigiste »

Le marché à bétail de Paouignan a disparu vers la fin de l’année 1999 du fait de l’ingérence de l’ex-Sous-préfecture de Dassa-Zoumé (actuelle Commune) dans les finances du marché. En effet, appuyée par le Projet de Coopération  décentralisée dans les Collines, l’ex-Sous-Préfecture de Dassa-Zoumé a fait construire des hangars sur la place du marché à bétail de Paouignan puis quelques mois plus tard exigea 400 F CFA sur les 1500 F CFA prélevés par le comité du marché sur un animal vendu. Les acteurs n’ont pas été rassurés par elle. Ils pensent que cela est illicite et ont choisi de boycotter le marché à bétail en cessant d’y amener des bêtes.  

La paralysie actuelle du marché d’Ina qui dure depuis 8 mois provient de cette même approche « dominant ». Sur 1 000 F CFA de taxe prélevée par le comité de gestion sur un bœuf vendu, la mairie exige désormais 850 F CFA et laisse 150 F CFA au comité de gestion. Elle a ensuite installé un bureau parallèle avec des percepteurs de taxes pour assurer la maîtrise de ces taxes. 

Le marché de Monko se trouverait aussi dans cette situation tendue avec la mairie de Kandi. 

La commune de Kèrou a décidé a profité d’un conflit entre les acteurs du marché pour porter les taxes de 1 000 à 2 000 F CFA ; ce qui lui donne la latitude de prélever 1 000 F CFA par animal vendu. Cela semble être une situation précaire préparant des conflits latents car, c’est une décision unilatérale imposée par la mairie. 

· « l’approche de partenariat ou de négociation »

Par contre certaines Communes entretiennent le dialogue et la négociation pour fixer d’un commun accord le partage des taxes. Par exemple, à Sakabansi le consensus octroie seulement 5% à l’association de développement (présidé par le chef du village ; conseiller communal à la mairie de Nikki).

A Bodérou  suites aux longues négociations avec la  mairie (avec l’appui du Réseau/RLMS) il a été décidé de commun accord de donner 200 F CFA à la mairie et 800 F CFA au comité de gestion du marché. Cette décision est mise en application depuis le mois de mars passé. 

Les marchés de Gogounou et de Ouessè sont en négociation avec leur mairie respective. A Gogounou, le consensus tourne autour d’une augmentation de 500 F CFA sur les taxes ordinaires. Désormais, le montant de la taxe par bête vendue s’élève à 1 500 F CFA (1000 F CFA pour le marché et 500 F CFA pour la mairie). Ainsi chaque partie (vendeur et acheteur) paiera respectivement 750 F CFA.

Loin d’étouffer les dynamiques locales, les collectivités locales (quelque soit leurs besoins de mobilisation des ressources propres), devraient plutôt encourager un environnement propice (mesures d’accompagnement) à leur épanouissement et chercher des mécanismes de contrôle nécessaires. Vue dans cette perspective, il y a une articulation entre le développement local et la gestion des enjeux locaux tels que le marché à bétail. Autant la gestion des marchés à bétail peut constituer un facteur de construction du développement local, autant la conduite du développement local peut favoriser l’autopromotion des enjeux locaux. 

4.2. Principaux impacts positifs des MBA pour les différents acteurs associés

4.2.1. Au niveau des éleveurs 

Le premier avantage immédiat constaté par les éleveurs est l’amélioration et la maîtrise réelle des prix de vente de leur bétail sur pied. Le paiement se fait au comptant contrairement aux deux anciens lieux de vente : campement ou marché traditionnel où l’animal est souvent vendu aux bouchers et commerçants à crédit. 

Les vols ont considérablement diminué du fait des mesures mises en place par le comité de gestion pour détecter les voleurs d’animaux et retrouver les animaux achetés mais perdus. 

A Gogounou, chaque jour du marché, il est organisé une inspection par les agents vétérinaires pour détecter les foyers de maladies et susciter la prévention contre les contaminations éventuelles. 

L’approche des marchés à bétail autogérés a développé chez l’éleveur un sentiment de confiance en lui-même. Désormais, l’éleveur se voit responsabilisé pour une bonne gestion du marché. C’est ce qui explique que les présidents des comité de Gestion de tous les marchés à bétail autogérés visités sont des éleveurs alors que tous les marchés à bétail traditionnels sont présidés généralement par des commerçants de bétail. Les diverses formations en gestion et en santé animale de base ont permis de renforcer auprès des éleveurs cette foi en eux-mêmes.

La dynamique des marchés à bétail autogérés a aussi permis aux éleveurs d’augmenter leurs marges lors de la vente d’un animal. En effet le prix de vente d’un animal sur le marché à bétail dépasse d’environ 25% le prix de vente du même animal lorsqu’il est vendu au campement. En plus au marché, l’éleveur est payé au comptant, alors qu’il vendait ses bestiaux à crédit au campement ou dans les marchés traditionnels. Cette situation a eu un impact direct sur les revenus économiques de l’éleveur. Elle leur permet de satisfaire les aspects importants de la vie économique et sociale des éleveurs. En effet contrairement à il y a deux ans, aujourd’hui, pratiquement tous les chefs de ménages ont pu se procurer chacun une moto (les nouvelles marques de motos neuve venues du Nigeria ; coûtant 500 000 F CFA environ). Les commerçants amènent ces motos sur la place des marchés  à bétail à la portée donc des éleveurs.
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Photo n°4 : Un jeune éleveur sur sa moto neuve (1 moto = 2 taureaux vendus sur le marché)

Le revenu monétaire de ces agro-éleveurs est basé principalement sur l’élevage. L’agriculture étant pratiquée pour la subsistance.

4.2.2. Au niveau des bouchers et des commerçants de bétail

La création des marchés à bétail autogérés a mis fin systématiquement aux achats dans les campements. L’accès au marché limite les pertes de temps à passer dans les troupeaux pour acheter du bétail. L’achat à crédit sur le marché est réduit comparativement au marché traditionnel où cela se pratique toujours. Les prix pratiqués dans le marché sont plus élevés que ceux pratiqués dans les campements. 

La fonction d’intermédiaires telle que définie dans l’ancien système n’existe plus. Cependant les intermédiaires continuent d’exister sur les marchés à bétail autogérés, mais reconvertis en témoins comme signaler plus haut. Ils sont devenus des salariés des marchés à bétail autogérés pour les services qu’ils rendent.

Les vieux sages de la localité sont toujours respectés et reçoivent de temps en temps des cadeaux de la part du Comité de Gestion du marché. A Ouessè par exemple, le Comité donne au roi de Kpassa (village abritant le marché), la somme de 2000 F CFA chaque jeudi (jour du marché). Il lui est aussi fait don d’un ou deux bœufs chaque année pour des cérémonies coutumières.

4.3. Impacts sur la dimension socioculturelle 

4.3.1. La scolarisation des enfants 
L’ethnie Peulh fait partie des communautés les moins scolarisées au Bénin du fait du caractère transhumant (mobilité) de leur bétail. Le projet d’écoles mobiles prôné par l’association Peulh « Lawool Fulfulde » pour assurer la scolarisation des enfants Peulh n’avait pas vu le jour. Mais depuis l’avènement de la dynamique des marchés à bétail autogérés (depuis environ 5 ans), il a eu l’émergence d’écoles primaires dans les campements. Deux à trois campements Peulh s’associent pour fonder une école primaire informelle de proximité qui devient formelle après deux années d’existence. Pendant les 2 premières années l’école est autogérée grâce à un « maître répétiteur » payé par les parents d’élèves. Le comité du marché à bétail contribue aux paiements des maître-répétiteurs dans ces écoles en démarrage.

L’école de Gourè-Gbata 500 habitants à Sakabansi en est un exemple. Ce campement et deux autres (Gnel-Djaouga 500 hbts et Dokunda 300 hbts) ont fondé en 2003 une école (voir photo) qui sera officialisée en 2005. L’effectif est de 47 élèves dont 11 filles. L’âge des écoliers varie entre 5 à 9 ans. La distance pour accéder à l’école est très réduite.

La tendance actuelle est que : 3 sur 5 (60%) des enfants d’un ménage sont scolarisés, ce qui constitue un grand effort. Les 2 enfants non scolarisés sont généralement 1 garçon qui aide le père dans la conduite du bétail et 1 fille qui aide la mère dans les travaux domestiques. On dénombre dans la localité de Sakabansi 6 autres écoles  dans les campements : Pirangou-Kaja, Pirangou-Baguiri, Guééguirè, Boou, Barbouroussi, Bèlè. 

Ces dernières sont pour la plupart déjà officielles. 

Dans la Commune de Gogounou les grands campements tels que Paraki, Kpakaguéré, Konsinin, Fona sont avancés dans ce processus de scolarisation des enfants. 

4.3.2. Amélioration des niveaux de formation

A Gogounou, le niveau de formation des différents agents du marché s’est nettement amélioré. Les documents de gestion des comptes du marché sont assez bien tenus et le Comité de Gestion arrive sans l’intervention des animateurs à préparer son bilan financier et organiser son AG /bilan et de programmation des activités pour l’année prochaine. Il y a ainsi une émergence de nouveaux leaders. Environ 300 fils d’éleveurs ont été formés en santé animale de base. 
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Photo n° 3 : Écoliers et maître de l’école naissante du campement  Gourè-Gbata 

4.3.3. L’alphabétisation 

L’alphabétisation des Peulh est en expansion aujourd’hui dans le milieu Peulh Elle à été dès le départ l’œuvre des projets de développement et des associations telles que Lawool Fulfulde. Mais avec les dynamiques des marchés à bétail et du « mouvement-éleveur » au nord, elle pris un essor considérable. En effet, les marchés à bétail conditionnent désormais l’accès aux formations en santé animale et l’élection à un poste de responsabilité dans les marchés par l’alphabétisation (Fulfulde ou Bariba). La stratégie promue par le réseau est la formation systématique de 2 maîtres-alphabétiseurs par campement. Ainsi ces derniers forment les autres. A Sakabansi, il a été démontré que la plupart des jeunes sont alphabétisés et les maîtres-alphabétiseurs donnent souvent des prestations dans les campements frontaliers du Nigeria. 

Dans les campements le maître-alphabétiseur organise deux sessions d’alphabétisation l’année (45 jours chacune). La première a  lieu en Décembre-Janvier et la seconde en Mars-Avril. Les apprenants au nombre de 25 à 30 cotisent  la somme de 105 000 F CFA par session : 55 000 pour l’achat des livrets et autres matériels et 50 000 pour la prestation du maître-alphabétiseur. 

Il faut signaler qu’actuellement la coopération Suisse vient de concevoir une nouvelle stratégie d’alphabétisation adaptée à tous les domaines d’activités en milieu paysan. Les maîtres-alphabétiseurs devront alors actualiser leurs connaissances et procéder à un approfondissement auprès des anciens apprenants. 

4.3.4. Contributions au développement social et culturel

Le marché à bétail de Gogounou finance à concurrence de 1.000 000 F CFA chaque année diverses activités sociales à partir de ses ressources propres (15% environ). C’est dans ces fonds qu’il apporte des subventions à la Sous-préfecture pour son fonctionnement, il  contribue à la réfection des locaux administratifs (CCS et Brigade de gendarmerie), donne un support aux jeunes dans le volet sportif, aide des élèves et étudiants originaires de la Commune, finance l’alphabétisation des femmes Peulh et Bariba. 

Il organise et finance des séances de sensibilisation dans plusieurs Communes, et des équipements pour le marché (installation du magasin d’intrants, construction des hangars pour les femmes vendeuses etc.)

4.4. Impacts sur l’économie locale 

4.4.1. Création de nouveaux emplois et la «lutte contre la pauvreté »

En dehors des fonctions des membres des organes statutaires du marché la gestion autogérée du marché de Gogounou a favorisé l’émergence de nouveaux agents les témoins, secrétaires chargés des tickets, contrôleurs des tickets à l’embarquement des animaux, les démarcheurs de camion, les chargeurs, le gérant du magasin d’intrants. Aussi le comité a organisé une vingtaine de femmes pour la restauration des acteurs les jours d’animation des marchés. 9 hangars entièrement financés par le marché sont en construction sur la place du marché pour abriter ces restauratrices. Au total on note 27 agents employés et 20 femmes « restauratrices », sans compter les vendeuses ambulantes, les marabouts, les tresseurs de cordes. Les charges liées à ces emplois représentent 26% des recettes annuelles du marché. Ainsi la stratégie MBA s’attaque aussi à la problématique de la pauvreté locale, un aspect important des orientations du développement local.

4.4.2. Crédits informels 

Les travaux de terrain ont permis de détecter dans certains marchés la pratique d’un système de  crédit informel. A Sakabansi, il y a un document de gestion intitulé ‘cahier des dépenses et des prêts’. Ce sont des éleveurs qui souvent empruntent de l’argent à la caisse du marché. Ces emprunts ont lieu en cas de maladie d’un membre de la famille de l’éleveur alors que les bœufs sont en transhumance. On attend le retour de la transhumance pour vendre une bête et rembourser les marchés. Ce sont des prêts sans intérêt. 

Il serait intéressant de formaliser une telle activité pour limiter les risques d’impayés qui pourraient hypothéquer la gestion et la cohésion des membres. On rappelle qu’au démarrage du marché de Ouessè, le fils du président (ancien trésorier) a emprunté de la caisse du marché des sommes non négligeables qu’il n’a plus remboursées. Cette situation a engendré des conflits entre les éleveurs transhumants et les éleveurs sédentaires. 

4.4.3. Développement de la filière élevage 

Le développement des marchés à bétail autogérés couplé avec la structuration du monde des éleveurs au nord du Bénin (Cf. 3.1.4.) a permis d’avoir une première vue systématique de la filière bétail des ruminants. Cette dynamique joint le système de production animale au système de commercialisation du bétail, ce qui présente des impacts positifs sur les différentes dimensions des systèmes d’élevage pratiqués.

Impacts sur les conditions d’élevage

L’impact immédiat sur la filière concerne l’amélioration de la santé animale dont un des indicateurs est l’augmentation du taux de la couverture vaccinale des animaux dans les zones où les GPER sont présents. Actuellement, à Gogounou ce taux tourne autour de 97% pour le pasteurollox et 90 % pour le T1 (vaccin contre la péripneumonie bovine), contre 71% pour le Pasteurelox et 63% pour le T1 à Kandi. 

Magasin d’intrants vétérinaires

La création d’une pharmacie vétérinaire de base (en 1999) a permis aux éleveurs d’acheter les produits vétérinaires de première nécessité et de qualité. Comme dit plus haut un crédit de 4. 000 000 F CFA a été octroyé à marché pour le développement de cette pharmacie par le PADEB (Projet d’Appui au Développement de L’Élevage dans le Borgou). Cela démontre non seulement des capacités de négociation mais aussi une crédibilité que reconnaît cette institution étatique au Conseil de gestion du marché. 

Les compléments alimentaires 

La complémentation alimentaire des animaux pendant la saison sèche devient une réalité cette année avec son adoption progressive par les GPER (des tourteaux de graine de coton vendus aux éleveurs par la Société des Huilerie du Bénin-SHB). L’UDOPER a négocié un prix abordable de 30.000 F CFA la tonne du tourteau de graine de coton. 800 tonnes de ce produit ont été achetées et distribuées (vendues) aux GPER. C’est pour la première fois que les éleveurs décident massivement de complémenter leurs animaux avec des sous-produits agro-industriels. Si cette dynamique se maintient, elle entraînera des progrès zootechniques et une meilleure structuration de la filière viande et bétail dans le pays. 

Des difficultés liées à l’organisation de gestion des marchés à bétail autogérés 

Sur les 9 marchés du réseau, on en compte 7 (Gogounou, Bodérou, Dèrassi, Sakabansi, Ina, Monko et Ouessè) qui présentent un bon fonctionnement surtout du point de vue démocratie interne et gestion financière, marque d’autonomie et de durabilité organisationnelle et de gestion. Cependant :

· le marché de Kèrou a connu ces derniers temps-ci une opacité dans sa gestion financière à cause de son Président (un commerçant de bétail). Cela a causé l’arrêt temporaire du marché, la dissolution du comité de gestion et l’installation d’un nouveau comité (présidé par un éleveur cette fois-ci) avec l’appui de la mairie et du CARDER. Une attention particulière doit être portée sur l’élection du président et de son origine. La disparition totale du marché à bétail de Libantè est aussi due à une mauvaise gestion financière par son président qui est aussi un commerçant de bétail ;

· le marché à bétail de Niékéné-Bansou dans l’Atacora est nouveau et soumis d’abord à une crise de croissance ;

· le marché d’Ina attend un règlement à l’amiable du conflit qui l’oppose à la mairie (au sujet des taxes) pour reprendre ses activités ;

· il faut signaler que la tenue des comptes des marchés de Dèrassi, et de Bodérou présente des insuffisances de forme qui méritent d’être corrigées à l’aide de formations et de suivis. 

4.5. Impacts sur la dimension institutionnelle

4.5.1. Diminution des conflits

La fréquence des conflits liés aux vols des animaux s’est considérablement réduite et les conflits liés aux couloirs de passage des animaux trouvent des solutions à travers la délimitation par endroit des couloirs de passage. Dans la Commune de Gogounou les lieux de vaccination sont matérialisés avec des plaques pour informer les agriculteurs à ne pas les cultiver. 

A Ouessè les conflits sanglants entre agriculteurs et éleveurs ont connu ces deux dernières  années un calme relatif. Et, les conflits entre éleveurs transhumants et éleveurs autochtones sont quasiment enrayés. 

4.5.2. Impact sur la décentralisation 

Les principaux résultats de fonds obtenus dans cette dynamisation du marché autogéré de Gogounou à travers le réseau RLMS et les GPER sont : l’autogestion, l’auto-organisation, l’autopromotion, l’enracinement de la démocratie à la base, l’émergence de nouveaux agents locaux et l’amélioration des conditions de vie des populations. Ce sont des aspects clés de la décentralisation et du processus de développement local. La démarche MBA offre donc une opportunité pour les communes dans la mise en œuvre du processus de décentralisation et de développement local.

La problématique des taxes de développement local au niveau de certains marchés à bétail suppose encore la clarification des rôles des différents acteurs notamment ceux des communes dans la gestion des marchés à bétail et même des autres enjeux locaux.

Les maires doivent comprendre que la gestion d’un marché à bétail doit avant tout être assurées par des professionnels. En effet l’administration communale ne dispose pas à priori des compétences dans la commercialisation du bétail 

4.6. Impacts sur la dimension environnementale 

4.6.1. Amélioration du cadre de vie dans les marchés à bétail 

Le marché à bétail de Gogounou avec ses fonds propres et le FSD dont il a bénéficié se dote progressivement d’équipement et des infrastructures facilitant le travail des acteurs : magasin pour la sécurité des matériels, magasin d’intrants vétérinaires, quai de chargement des bestiaux, des hangars pour les femmes vendeuses membres de l’association, des latrines, douches et un puits. 

Un projet de clôture et de construction de salle de réunion est en cours d’étude et de négociation d’un FSD.

La plupart des autres marchés sont pauvres en équipements et infrastructures. La construction de halls de réunion, bureaux, et chambres de passage dans chacun de ces marchés est prévue dans le projet FSD ci-dessus évoqué. 

Tous les arbres du marché sont conservés pour servir d’ombrage à la fois pour les bestiaux et les hommes qui animent les marchés.  
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Photo n° 5 : Place du marché de Sakabansi parsemé d’arbres (Anogeusus Leiocarpus)

4.6.2. Gestion de l’espace pastoral 

Le Comité de Gestion du marché a entrepris des démarches de délimitation des couloirs de passage pour les animaux et de préservation du foncier des lieux de vaccination des animaux. Ceci évite les conflits liés aux divagations des animaux. 

Tous les marchés du réseau ont pu avoir des conventions légales de cession ou de vente du terrain qui fait office de la place du marché.

Une douzaine de pépinières de plantes fourragères (dont 2 par UCOPER) est organisée pour pourvoir aux besoins fourragers des animaux pendant la saison sèche. Elles sont peuplées des plants de Leucaena, Glyricidia et de Caïlcedrat (Kaya Senegalensis) etc. 

4.7. Intégration des femmes dans la stratégie MBA

Le comité de Gestion de l’ALGMB de Gogounou  a démontré sa volonté de promotion et de prise en compte de la spécificité des femmes dans sa stratégie. Il a financé l’alphabétisation pour 45 femmes. Il a organisé les femmes adhérentes du marché autour de la vente de nourriture et leur offre des conditions d’accueil à travers les hangars. 

Les femmes sont aussi membres des GPER en tant qu’éleveuses. 
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Photo n° 6 : Jeunes femmes Peulh le jour du marché à bétail de Gogounou

5. ENJEUX  ET RECOMMANDATIONS 

5.1. Récapitulatif des Enjeux actuels 

Le niveau actuel de développement des marchés à bétail autogérés et le démarrage de l’organisation des éleveurs autour de la filière élevage sont le résultat de la vision globale par ces derniers du sous-secteur de l’élevage et du développement local en général. Il s’appuie sur l’autodétermination des éleveurs eux-mêmes et de leurs leaders mais aussi sur appui-accompagnement à la base fourni par le PPAB/AFDI exclusivement basé sur la formation des acteurs locaux concernés par l’autogestion des marchés à bétail et l’organisation des éleveurs. Le marché à bétail de Gogounou est de loin le plus expérimenté et les autres marchés autogérés amorcent leur processus de croissance. C’est de cette vision que découlent leurs efforts de développement au-delà des problèmes de l’élevage. Selon les leaders, l’appui financier des marchés à bétail aux collectivités locales dépassera chaque année, le simple cadre des taxes de développement local. D’après ces derniers, les marchés à bétail continueront de financer des actions socio-communautaires selon leurs possibilités mais à condition qu’ils aient un droit de regard dans la gestion de ces fonds. 

A l’étape actuelle et dans le contexte actuel de décentralisation et de développement local il apparaît néanmoins de nouveaux enjeux tels que :

· le perfectionnement du marché à bétail de Gogounou et le maintien de son rôle pionnier et de champ d’expérimentation, de vulgarisation et de professionnalisation des Marchés à Bétail Autogérés ;

· la conduite de la gestion décentralisée des marchés à bétail dans l’esprit de transfert des compétences;

· la mobilisation des taxes de développement local sur les marchés à bétail ; 

· l’accroissement des volumes des transactions des marchés autogérés ;

· la maîtrise d’un environnement propice  à une meilleure gestion rentable du marché ; 

· la maîtrise de la transparence dans les transactions ;

· la formation continue des leaders ; 

· la clôture du marché pour une visibilité du nombre des animaux présents sur le marché et l’appréciation des taux de vente ;

· l’équipement des marchés pour accroître la demande et augmenter les volumes des transactions et les recettes des marchés ; 

· la maîtrise des conflits entre agriculteurs et éleveurs ;

· l’amélioration des conditions d’élevage ; 

· le développement de l’approche de scolarisation des enfants;

· une adéquation de l’alphabétisation avec les thématiques de l’organisation des marchés à bétail et des GPER ;

· la consolidation des GPER ;

· l’intégration des femmes et

· la capitalisation de la stratégie MBA et son affinement comme outil méthodologique (de mise en place et de gestion d’enjeux locaux) diffusable et adaptable. 

5.2. Recommandations 

5.2.1 Recommandation 1 :
Renforcer les capacités des communes dans la gestion 






des enjeux locaux : cas des marchés à bétail autogérés

Il serait dommage de voir des maires reproduire les approches passées « d’État dominant » dans ce contexte de décentralisation qui donnent le privilège aux locaux de gérer leur propre avenir. La notion de gestion décentralisée des enjeux locaux devrait être comprise des acteurs des communes. Il est nécessaire qu’on arrive à clarifier dans l’esprit de tous les acteurs les notions de développement local et de décentralisation et les rôles des différents acteurs dans la gestion des enjeux locaux. Cela éviterait les déconvenues observées comme la paralysie de certains marchés à bétail autogérés, du fait des taxes de développement local imposées par la mairie. On pourrait alors développer des complémentarités entre la conduite du développement local et les marchés à bétail autogérés, porteurs d’emploi rural et d’émergence de nouveaux entrepreneurs locaux autour de la filière élevage. 

5.2.2 Recommandation 2 :
Continuer l’appui-formation de base tel qu’il est      






prévu par le PPAB/AFDI 

Pour relever les principaux défis qui se posent aux marchés à bétail autogérés et maintenir celui de Gogounou à sa place d’école de formation à la stratégie MBA la formation occupe une place de choix. Cette dernière devra continuer dans l’esprit du respect de l’autopromotion de la stratégie MBA telle que menée jusqu’ici par le PPAB. On devra réfléchir désormais avec les éleveurs un programme de formation adaptée à l’émergence et la consolidation des marchés à bétail autogérés. L’approche de l’animateur-formateur vulgarisée pendant longtemps par le PPAB trouve son sens pratique dans le processus de développement des marchés à bétail autogérés. Un animateur-formateur formé par le marché, sera chargé de répliquer les notions fondamentales et d’appuyer les agents dans leurs divers rôles. Un suivi-accompagnement sera salutaire dans cette perspective de même que l’auto-évaluation et la programmation annuelle des activités des marchés. La même stratégie de formation peut être utilisée dans le développement des GPER-UCOPER-UDOPER. Il faut donner un appui aux responsables d’éleveurs à négocier désormais des financements auprès de l’État qui ne devrait pas rester en marge de toutes ces dynamiques locales en plein essor. 

5.2.3 Recommandation 3 :
Organiser l’équipement des marchés à bétail autogérés 






pour favoriser leur enrichissement 

Le taux de vente est souvent faible dans certains marchés à bétail du fait du manque d’équipements adéquats facilitant l’accueil des commerçants et le chargement des bestiaux. Par exemple sur marché de Bodérou en 2003, le taux de vente des gros ruminants est de 18% et celui des petits ruminants 32%, ce qui paraît assez faible. Selon les responsables, cette situation serait due au manque de quai de chargement des animaux. Les commerçants de bétail préfèrent aller dans les marchés qui offrent des possibilités d’embarquement du bétail et des infrastructures d’accueil. Le FSD en étude devrait être accéléré et concrétisé et penser à doter les marchés de quai de chargement des bestiaux.

5.2.4 Recommandation 4 : 
Évoluer progressivement vers l’aménagement du 






territoire et la gestion du foncier

En dehors de Kalalé et en partie Nikki où les problèmes fonciers ne se posent avec acuité pour les éleveurs dans la plupart des autres Communes la problématique du foncier pastoral est forte et persistante. Il a été constaté une gestion plus participative du foncier pastoral avec l’avènement des marchés à bétail autogérés. Ce référentiel devrait être capitalisé et procédé progressivement à la délimitation des zones de pâturages, les couloirs de passage. Il faudrait mettre à contribution le maire de la Commune et les personnes ressources des localités respectives. L’UDOPER devra être stratégique dans cette orientation pour avoir des résultats positifs. 

5.2.5 Recommandation 5 : 
Continuer à améliorer les conditions d’élevage

En rendant les mesures prophylactiques (vaccination et déparasitage des veaux) obligatoires, l’UDOPER réduit ainsi le taux de mortalité des animaux et permet une croissance évidente de l’effectif du cheptel. Aussi la vulgarisation des compléments alimentaires (tourteaux de graines de coton) permettra de récupérer des bêtes en difficulté d’alimentation pendant la saison sèche. 

Les magasins vétérinaires de base devraient être généralisés dans les marchés à bétail pour éviter les produits frelatés vendus par les commerçants ambulants.

5.2.6 Recommandation 6 : 
Donner un appui formel à l’effort de scolarisation des 






enfants 

Pendant longtemps, le taux de scolarisation est resté presque nul au sein de la communauté Peulh Aujourd’hui, avec le système d’autoscolarisation en vogue dans les campements et l’engagement des parents Peulh à scolariser les enfants, il est urgent d’accompagner cet effort en rendant formel en pourvoyant aux enseignants qualifiés immédiatement au lieu de perdre le temps aux enfants. En effet, ces derniers sont obligés de faire deux à trois ans en première année malgré leurs âges avancés avant que l’école ne soit reconnue par l’État. Les mairies devraient saisir cette opportunité et la réfléchir ensemble avec les leaders et les parents d’élèves Peulh qui sont déterminés à voir désormais leurs enfants à l’école. 

5.2.7 Recommandation 7 :
Progresser dans le sens d’une alphabétisation massive 






des éleveurs 

C’est aussi un souhait des responsables des éleveurs. Cette alphabétisation massive qui devra être concrétisée dans un délai assez bref pour accompagner et être en phase avec toute cette perspective de développement de la filière élevage qui est enclenchée au nord du Bénin. Elle permettra d’éviter la confiscation du système par une petite couche de la population. L’approche de «maître-alphabétiseur par campement » à Sakabansi est éloquente en la matière et mérite d’être capitalisée. Toutefois cette alphabétisation doit être pensée avec les éleveurs et s’insérée dans cette nouvelle dynamique amorcée. Menée comme telle, cette alphabétisation pourra constituer aussi un facteur de réussite pour la décentralisation et le développement local en chantier. Dans ce sens, elle devrait être prise au sérieux par l’État et les mairies. 

5.2.8 Recommandation 8 :
Intégration des femmes éleveuses dans le processus

 d’organisation  des éleveurs

Les femmes dans la plupart des communautés du Bénin sont exclues des mécanismes de prise de décision. Il est important de louer la volonté affichée du Comité de Gestion du marché à bétail autogéré de Gogounou d’intégration des femmes éleveuses dans la dynamique de développement de l’élevage. Mais l’approche se recherche encore. On devra commanditer une analyse genre au sein de la communauté des éleveurs pour proposer une démarche appropriée de prise en compte effective des femmes dans cette dynamique locale.

5.2.9 Recommandation 9 :
La « Stratégie MBA » : une stratégie de participation  

pour la gestion d’enjeux locaux et le développement local 

Cette recommandation vise à donner aux OP-filières axées uniquement sur le produit,  une base d’inspiration méthodologique pour mieux structurer leurs actions sur le terrain. 

La « Stratégie MBA » se révèle comme un outil de développement des marchés à bétail autogérés et de la promotion de la filière bétail et viande dans un contexte de décentralisation et de développement local. Cette stratégie pourrait être aussi utilisée dans le cadre de développement d’autres enjeux –filières tels que les marchés d’anacarde, d’ananas, voire du maïs, dans le contexte de décentralisation et à l’échelon local.  C’est en effet à cette échelle que les acteurs affichent un sentiment d’appartenance ou de « citoyenneté » à partir duquel se développent un contrôle social et la notion de biens et intérêts communautaires de même que les règles du jeu partagées. Cette notion forte de « localité » ou d’appartenance à une communauté est exprimée par Aladji TIDJANI Aboubaccar par « la force de la base ». Pour lui tout part de la base c’est-à-dire de la compréhension de l’enjeu par les acteurs de base concernés et, leur mobilisation et participation. Même si elle paraît empirique, en réalité, la Stratégie MBA tire son originalité des principes de la « Participation ». Elle a permis aux :

· acteurs de  base concernés de créer une organisation représentative autour du marché à bétail, de planifier, exécuter et évaluer un programme d’action autour de ces marchés ;

· organismes d’appui d’orienter leurs termes de références relatifs aux appuis à donner aux acteurs locaux. Ces derniers expriment de plus en plus clairement leurs besoins et leurs critiques (ou satisfactions) par rapport aux services d’appui ;

· autorités décentralisées de prendre en compte les aspirations des éleveurs et autres acteurs (quant à la commercialisation du bétail) dans les plans de développement et d’étoffer leur budget sur la base des taxes à collecter dans les marchés à bétail. 

Pour obtenir les résultats tels que publiés dans ce rapport, la stratégie MBA a procédé globalement suivant cinq étapes comme dans la démarche de la planification participative :

· Étape 1 : Préparation et mobilisation de tous les acteurs concernés

Dans le cas des marchés, ceci a consisté à l’information, la sensibilisation et la mobilisation des éleveurs, agro-éleveurs (puis des autres acteurs) autour de la nouvelle proposition de gestion. 

· Étape 2 : Identification et analyse des problèmes liés au système traditionnel de gestion (le diagnostic)

C’est l’étape de l’analyse de la situation, de définition et d’analyse des problèmes importants (causes et effets). Par exemple pour les marchés à bétail, cette étape a non seulement permis de motiver les acteurs à adopter la forme transparente de gestion, la reconversion des intermédiaires, mais a encouragé les acteurs (éleveurs Peulh) à l’alphabétisation et à la scolarisation des enfants comme solution pour régler la problématique de « l’escroquerie des Peulh par les intermédiaires et même les pouvoirs publics». 

· Étape 3 : Plan d’actions 

Il a permis aux acteurs de fixer quelques actions clés (cadre juridique, formations etc. ) pour régler les problèmes mis en relief dans l’étape précédente et d’atteindre les objectifs assignés. 

· Étape 4 : Mise en œuvre du plan d’action 

C’est l’étape de l’exécution des actions prévues : adoption de Statuts et Règlement Intérieur, mise en place des organes (Comité de Gestion), formations des membres, visites-échanges, recrutement d’animateur de base, montage de réseau, et vulgarisation de la stratégie MBA, etc. 

· Étape 5 : Bilan et la reprogrammation 

L’Assemblée Générale de fin d’année est le cadre privilégié (pour les acteurs du marché à bétail de Gogounou) de faire le bilan des actions mises en œuvre au cours de l’année. C’est elle qui programme les actions de l’année suivante. 

Les principes de la stratégie MBA s’opposent à l’exclusion. Au contraire, c’est une approche qui encourage la participation de tous dans le respect de la diversité des acteurs, la conciliation des différents intérêts, et la responsabilisation des acteurs.
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Capitalisation d’expérience

dans le cadre de la capitalisation du MAE en terme d’appui institutionnel aux OP

sur le thème de l’articulation entre approche filière et approche territoriale

« Chronique » et impact des marchés à bétail autogérés  (MBA)»

Contexte général 

La République du Bénin, depuis moins de deux ans s’est engagée dans l’expérience de la décentralisation qui s’oppose à son système ancien d’administration centralisée à caractère inopérant. Cette approche de gestion suppose plus de pouvoir aux communautés qui désormais devront prendre en charge leur destinée à travers l’élaboration et la mise en œuvre de leurs plans de développement, la construction et l’entretien des voies de dessertes rurales, la collecte et le traitement des ordures, la gestion de l’assainissement, la construction des équipements socio-éducatifs etc. Cette réalité impose à chaque commune de rechercher des ressources propres et extérieures à la mise en œuvre de son projet de territoire. 

Le paysage local et institutionnel des communes qui constitue une opportunité à la mobilisation des ressources locales est constitué d’Organisation paysanne, notamment les OP filière. Déjà avant l’effectivité de la décentralisation, les USPP (du nord-Bénin) mobilisées autour de la filière coton contribuent chaque année aux budgets des Sous-préfectures (actuelles Communes). Les USPP de Kèrou, Banikoara sont connues pour de telles actions et le soutien aux étudiants natifs de ces localités à travers des bourses locales. Cette expérience a fait tâche d’huile et les éleveurs Peulh organisés de Boukousséra à Tchatchou (Commune de Tchaourou)  ont bâti des résidences pour leurs étudiants et élèves à Parakou et Abomey-Calavi et subventionnent en partie leurs études. Aussi très tôt structurés les marchés à bétail autogérés ont commencé par contribué aux dépenses des communes. C’est le cas du MBA de Paouignan (Dassa-Zoumè), de Ouessè et de Gogounou.

Cette expérience des MBA non moins récente se développe et suscite des thématiques d’intérêts communautaires. Elle fera l’objet de capitalisation dans cette initiative de Forum « Accès au marché des produits agricoles initié par l’Inter Réseau et le CTA. Un accent sera mis dans cette capitalisation sur l’articulation entre la stratégie MBA et l’approche de développement local ou le processus de communalisation. 

Contexte des MBA au Bénin 

L’initiative des marchés à bétail autogérés (MBA) a démarré en 1995 à Gogonou grâce au dynamisme des éleveurs leaders.  Le système MBA vise une meilleure organisation des acteurs et institutions concernés par les marchés (éleveurs, commerçants de bétail, bouchers, intermédiaires etc.). Ses principes de gestion participative et transparente s’opposent naturellement à ceux des marchés traditionnels dont la gestion est aux mains des intermédiaires (ou Dilali) et des principaux responsables. 

Ce modèle d’inspiration locale est accompagné dans son évolution et dynamisme par le PPAB et l’AFDI à travers des actions d’appui accompagnement articulées autour des visites – échanges, formations/recyclages, planification des activités, infrastructures/équipements, qui ont favorisé une extension rapide de ce nouveau système de gestion  des marchés à bétail, et, l’émergence des thèmes d’intérêts tels que le « réseautage » des marchés à bétail autogérés, les pharmacies vétérinaires de base, la santé animale de base, l’alphabétisation, la femme Peulh, les GPER ou groupements Professionnels des Éleveuses et Éleveurs de Ruminants. Tous ces produits font dire que la stratégie MBA se présente comme un levier au service du développement de l’élevage béninois. 

La présente mission de capitalisation des acquis des MBA vient à point nommée pour évaluer cette initiative, proposer des orientations de perfectionnement et de popularisation de cette dynamique.
Section 1.1 Ces actions pourront s’insérer logiquement dans les réflexions actuelles au Bénin quant aux rôles et positionnements respectifs des OP et des autres acteurs du développement rural en particulier dans le cadre de la décentralisation. On pense notamment aux activités des OP liées à des logiques dites « filière » (logique « produit », économique, intérêts privés, dimension « verticale », et à leur articulation par rapport au territoire (logique territoriale, locale, intérêt collectif, activités sociales et pas seulement économiques, fonctions « transversales » dépassant le produit : gestion du foncier et des ressources naturelles, aménagements d’infrastructures, alphabétisation/formation,...).

Ces questions sont bien évidemment intéressantes pour raisonner les appuis aux OP.

Au Bénin, des réflexions sont en cours et se poursuivent au sein d’organisations de producteurs quant à la structuration par filières. C’est le cas en particulier au niveau d’une Union de Producteurs du sud du Bénin du département du Mono ou l’USPP de Grand Popo. Aussi, afin de faire partager de cette expérience des marchés autogérés, le travail du consultant sera suivi « en pointillé » par le président de cette USPP. Il s’agira en particulier pour le consultant :

· de prendre contact et rencontrer le représentant de  l’USPP et un représentant de l’ONG Alternatives en début d’étude afin d’informer sur le processus, les données de base. Ces personnes pourront faire part de leurs remarques, suggestions au consultant en terme de points spécifiques à éclaircir le cas échéant.

· de rencontrer le représentant de  l’USPP et un représentant de l’ONG Alternatives en milieu d’étude. Ces personnes pourront faire part de leurs remarques, suggestions au consultant en terme de points spécifiques à éclaircir le cas échéant.

Une troisième rencontre avec le représentant de l’USPP et un représentant de l’ONG Alternatives sera réalisée à l’USPP Grand Popo même pour restituer du travail en fin d’étude pour illustrer de l’expérience des marchés autogérés à un public restreint de responsables sur les groupes filières  (7 personnes ?). 

Cette troisième rencontre devra impérativement se dérouler avant début juin 2004, puisque le représentant de l’USPP et un représentant de l’ONG Alternatives devront disposer de ces résultats pour participer au séminaire de restitution-débat sur l’appui institutionnel aux OP organisé dans le cadre de la capitalisation mené par le Ministère des Affaires Étrangères Françaises. 

Une restitution du travail est à prévoir lors du Forum « Accès au marché des produits agricoles » qui sera réalisées dans le cadre de l’Inter-réseaux – CTA, PPAB-Alternatives et  GERES/ADB 

Étude à proprement dite du consultant

	Objet :
	Illustrer la mise en place  et l’impact d’un nouveau mode de mise en marché : fruit de la réflexion des acteurs interprofessionnels de la filière viande du nord du Bénin.

Les principales tâches sont :

· le rappel du contexte initial et présentation de la « chronique de création des marchés à bétail autogérés ;

· l’évaluation des impacts multidimensionnels (sociaux, économiques, organisationnels, techniques etc.) pour les acteurs concernés et les populations locales.  



	Qui
	Paul ONIBON, Ingénieur Agronome (Cf. CV en annexe) et un groupe d’acteurs ciblés locaux par marché étudié (éleveur, boucher, commerçant)

	Comment
	La mission se déroulera en 4 phases faites d’entretien (avec des acteurs) et d’analyse : 

Phase 1 : démarrage (5 jours)

· prendre contact avec des institutions clés  concernées par les MBA (Direction de l’Élevage, DCVP, PADEB, PEDBE, PPAB, AFDI, Alternatives, Président UDOPER (il sait ce qui existe en terme de capitalisation existante par l’UDOPER: le PPAB n’a pas tout) pour mieux comprendre les TDR et recueillir les points de vue de ces acteurs secondaires 

· faire de la documentation existante sur les marchés à bétail sur la typologie de fonctionnement des marchés à bétail autogérés 

· faire le choix des MBA à approcher et Faire un premier point avec le responsable de l’USPP (conseil : convenir d’une date assez tôt)
Phase 2 : monographie rapide des marchés à bétail autogérés (7 jours)

C’est l’état des lieux des MBA choisis 

· caractériser les différentes formes de MBA à travers ; leurs fonctions, les groupes sociaux (y compris les femmes), les tendances et indicateurs clés ;

· décrire ou mettre en relief les différents outils et méthodes d’organisation utilisés dans le processus de structuration ;

· recenser les résultats et les impacts prioritaires au plan social, économique, technique, juridique (code local de gestion), organisationnel etc. sur les acteurs concernés et les populations locales ; 

· faire un deuxième point avec le responsable de l’USPP

Phase 3 : analyse des résultats et impacts (4 jours)

· faire une analyse des impacts ci-dessus en se basant sur les aspects quantitatifs et qualitatifs

· identifier et analyser les principaux problèmes, les défis majeurs et les orientations stratégiques pour accroître le respect des principes des MBA et leur développement

· approfondir les aspects de durabilité dans ses diverses dimensions

Phase 4 : Rapportage (4 jours)

· rapport principal 

· rapport de synthèse qui devra être préparé et présenté au forum.

Restitutions : 

· restitution du travail avec le responsable de l’USPP et alternatives à  l’USPP même (avant début juin)

· présenter une synthèse lors du forum « accès au marché des produits agricoles » (septembre 2004)



	Quand
	Mois d’Avril 04 

	Résultat
	· 1 rapport principal d’évaluation et de capitalisation des impacts des MBA au plan social, économique, technique, juridique (code local de gestion), organisationnel etc. (min 30 pages + annexes).
· 1 rapport synthèse de premier rapport à présenter lors de restitutions (forum « Accès au marché des produits agricole ». Une plaquette de présentation ou Poster pourrait accompagner cette synthèse (sous forme d’illustration du modèle des MBA) à travers leur identité, leur fonctionnement, leur méthode d’action, leurs résultats, impacts et effets, et, leur  futur.
Moyen : voir infra


	Annexe n° 3 : Calendrier de la Mission : liste des entrevues  et rencontre



	Préliminaires/Cotonou

	19/03/2004
	Rencontre avec Anne Lothoré et François Geay sur les TDR Mission MBA au PPAB

	25/03/2004
	Participation à la réunion des consultants, organisée au PPAB, dans le cadre du forum “Accès au marché des produits agricoles” 

	26/03/2004
	Réunion au PPAB avec Anne Lothoré et Anasthase Kiche de L’ONG Alternatives pour la finalisation des TDR Mission MBA  et signature de contrat   

	
	

	Phase de démarrage/ Cotonou

	29 au 31/03/2004
	Recherches documentaires et préparation de la phase terrain 

	1er /04/2004
	Première Rencontre avec Assise Fiodendji de l’USPP Grand-Popo  et Anasthase Kiche : échanges sur les TDR MBA et l’organisation des producteurs de Grand-Popo, programmation des prochaines rencontres 

	
	

	Phase de Terrain

	7/04/2004
	Voyage sur Gogonou (nuit à Kandi)

	8/04/2004
	Participation à la réunion Atelier (Post-AG) de l’UDOPER à Gogounou (nuit à Kandi)

	8/04/2004
	Participation à la réunion Atelier (Post-AG) de l’UDOPER 

Et, visite du MBA de Gogounou et entretiens avec les agents des MBA (nuit à Kandi)

	10/04/2004
	Cadrage de la trame de questions pour l’entretien sur le terrain

Séance de travail à Gogonou avec des membres du Comité de Gestion du MBA (nuit à Gogounou)

	11/04/2004
	Séance de travail à Bodérou avec des membres du Comité de Gestion du MBA 

Séance de travail avec le Chef Secteur Santé Animale (SSA) se Gogounou

Discussion avec des membres du Comité de Gestion du MBA de Gogounou

Entretiens avec le Président du Comité de gestion du MBA Gogounou ; El-Hadji Aboubacar Tidjani

(nuit à Parakou)

	12/04/2004
	Voyage sur Nikki

Séance de travail avec le Secrétaire de l’UDOPER Mr. Djegga Demmo

Séance de travail à Derassi avec le Comité de Gestion du MBA 

Voyage sur Sakabansi (Rendez-vous avec les acteurs du Marché à Bétail) 

(Nuit à Nikki)

	13/04/2004
	Visite de l’école primaire « Peulh » Campement Peulh de Gourè-Gbata (Séance de travail avec les Parents d’élèves

Séance de travail à Ina avec le Comité de Gestion du MBA

(Nuit à Parakou) 

	14/04/2004
	Voyage sur Kèrou  (Parakou-Ina-Bèroubouay-Yara-Kèrou)

Séance de travail à Ina (suite et fin)

Rencontre avec le RDR

Rencontre avec madame Le maire

Rencontre avec le nouveau comité de gestion du MBA

Retour à Gogounou : entretiens avec des membres du MBA 

(Nuit à Parakou)

	15/04/2004
	Visite du Marché à bétail de Parakou

Rencontre avec Fabien, Représentant PPAB/AFDI au nord du Pays,  El-Hadji Tidjani et Djeega  (à l’UDP)

Documentation 

Séance de travail au PADEB

Voyage sur Ouessè : entretien avec les membre du comité de gestion du marché

Entretien avec l’adjoint au maire de Ouessè

Nuit à Bohicon


Annexes n° 4 : 
Marchés à Bétail adhérents du réseau RLMS

	N°
	Nom des marchés 
	Commune/

Département 
	N° d’enregistrement 
	Date d’enregistrement 

	1 
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Gogounou 
	Gogounou / Alibori
	03-03-03-930-050
	15 Avril 1998

	2
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Bodérou
	Kandi/ Alibori
	03-05-03-1134-088
	23 Avril 2001

	3
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Dérassi
	Kalalé/Borgou
	03-04-03-1129-058
	12 Avril 2001

	4
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Monko
	Kandi/Alibori
	03-05-03-1133-087
	23 Avril 2001

	5
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Sakabansi
	Nikki/ Borgou
	03-08-03-1148-113
	Le 6 Novembre 2001

	6
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Ouessè
	Ouessè/Collines
	En cours
	-

	7
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Niékéné-Bansou
	Kouandé/Atacora
	En cours 
	-

	8
	L’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALMGB) de Kèrou 
	Kèrou/Atacora
	En cours
	-

	9
	L’Association régionale  de Gestion du Marché à Bétail (ARMGB) de Ina. 
	Bembéréké/ Borgou
	03-08-03-1148-113
	12 Avril 2001


Annexe n° 5 : Montant perçu sur la vente des gros ruminants dans les différents marchés du RLMS 
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Légendes : GG = Gogounou, BD = Bodérou, IN = Ina, DR = Dèrassi, SK = Sakabansi, KR = Kèrou, VGR = Vente des Gros Ruminants
Annexe n°6 : Structures des dépenses et des investissements dans les autres marchés du réseau : Bodérou, Dèrassi, Ina, Kèrou et Ouessè, Sakabansi
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Annexe 7 : Taux de vente du bétail sur le marché de Bodérou 

	
	Gros ruminants
	Petits ruminants

	Année 2003
	présents
	vendus
	présents


	vendus

	Nombre
	2267
	401
	2152
	692

	Taux de vente
	18% des gros ruminants  sont vendus


	32%  des petits ruminants sont vendus


[image: image17.png]



Départ du bétail vers les marchés extérieurs ou le réelevage
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FIGURE n°1 : Diagramme des transactions de bétail sur les marchés à bétail autogérés
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